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Introduction 

En Belgique, à l’image des pays du monde occidental, l’évolution démographique appelle de nouvelles réponses à la question du logement des ainés. La stratégie actuelle cherche à favoriser un vieillissement actif et à diminuer les coûts par le maintien à domicile. Par ailleurs un nombre croissant de personnes s’intéresse à des formules alternatives de logement, comme l’habitat groupé. 

Ces personnes souhaitent s’associer à d’autres dans une forme d’habitat novatrice qui fasse écho aux besoins d’être le plus longtemps possible autonome, de rompre la solitude et de maintenir du lien social en s’organisant collectivement. De plus, l’habitat groupé peut faciliter des économies de coûts et d’énergie. 

La question de l’habitat groupé nous interpelle depuis longtemps par l’expérience de colocation et de communautés de vie, mais aujourd’hui encore plus face à l’isolement des personnes âgées. Les lectures faites dans la perspective de ce mémoire ont confirmé cet intérêt, notamment celle de l’étude « Où vivre mieux ? Le choix de l’habitat groupé pour personnes âgées » publiée par la Fondation Roi Baudouin (Charlot et Guffens, 2006). Dans les pistes de recommandation, deux points ont particulièrement attiré notre attention : d’une part la question de la reconnaissance de l’habitat groupé de personnes âgées par les pouvoirs publics en tant que projet d’économie sociale, puisque l’habitat groupé ne bénéficie pas de cadre spécifique de reconnaissance dans la législation belge et, d’autre part, la nécessité d’un partenariat avec les pouvoirs publics pour assurer la stabilité financière et l’accessibilité de ces habitats groupés à un public élargi.

Vu l’enjeu que peut représenter ce type de logement dans notre société, notre question de départ, « l’habitat groupé peut-il constituer une alternative de logement viable pour répondre aux besoins de la population des personnes âgées ? », aborde de manière indirecte les problématiques de reproductibilité de cette forme d’habitat et d’accessibilité aux personnes de revenus modestes. A côté de l’aspect économique, fondamental dans ce questionnement, il y a pour nous l’aspect collectif qui nous semble essentiel. 

Nos lectures ont montré que ces habitats groupés font appel à des financements divers : des ressources monétaires privées et publiques comme les loyers et les participations aux frais, des subsides du secteur public, des apports en nature, parfois des donations. D’autres ressources, générées dans la dimension collective, ne sont pas valorisées dans les lectures financières, comme les apports du bénévolat, l’aide des familles, ou encore l’entraide mutuelle. 

De multiple questions s’ensuivent : comment s’articulent ces différentes catégories de ressources ? Quel rôle jouent les apports privés, la solidarité et les pouvoirs publics dans les initiatives existantes? Quels sont les appuis ou les subsides accordés et dans ce cas quelles raisons ont motivé ce soutien ? Avec quels objectifs? Quelle est la part des ressources de la solidarité ? Jouent-elles un rôle pour susciter d’autres appuis? 

Ce questionnement a conduit à préciser l’objet de la recherche : étudier l’habitat groupé de personnes âgées à travers l’analyse des ressources mobilisées, pour en connaître les caractéristiques, le rôle de chaque type de ressources dans l’histoire des habitats groupés et notamment celui de la réciprocité, ainsi que les liens éventuels entre les types de ressources.

A travers le cadre théorique que nous allons présenter dans le chapitre 2, nous avons analysé quatre habitats groupés contrastés pour comprendre quelles ressources ces initiatives ont utilisées à leur création et comment elles se sont stabilisées avec le temps. Afin de respecter une certaine diversité à l’intérieur de l’échantillon, nous avons sélectionné :

· L’Antenne Andromède, créée en1981 par le Service Social aux Personnes Agées du Centre Public d’Action Sociale (CPAS) de Woluwé Saint-Lambert à Bruxelles

· Le Petit Béguinage, animé par l’ASBL Fraternité et Joie, habitat créé à Louvain-le-Nevue en copropriété en1995.

· Le Jardin du Béguinage, ASBL, ouvert en 1998 à Etterbeek pour des personnes à revenus modestes, à l’initiative de bénévoles autour du porteur du projet Le Petit Béguinage

· Entre Voisins, ASBL, ouvert en 2004 à Etterbeek avec le soutien de la commune, à l’initiative des bénévoles d’Abbeyfield Belgium et d’un comité local comprenant de futurs habitants.

1 Contexte et définition de l’Habitat Groupé de Personnes Agées

1.1 Le contexte 

L’arrivée de la génération des baby-boomers à l’âge de la retraite est un défi contemporain de nos sociétés européennes. En 2007, 17,2% de la population belge avait plus de 65 ans, soit près de 2 millions de retraités, selon les chiffres cités dans l’étude wallonne « Aînés et logement : lieux de vie, lieux de ville ? » (Lefèvre et Monnier 2010). Ce chiffre devrait atteindre 3,5 millions, soit plus d’un quart de la population, d'ici 2050. L’espérance de vie continuera à augmenter, ce qui signifie que les plus de 75 ans seront trois fois plus et les plus de 85 ans, presque 4 fois plus nombreux. Cette évolution démographique « ouvre des perspectives pour le logement pour répondre aux besoins des aînés en structures d’hébergement et en logements adaptés dans les années à venir », a dit la Confédération Belge de la Construction lors d’une conférence de presse sur le thème « Papy-Boom : défis et opportunités pour le logement » lors de Batibouw 2010. 

Avec l’évolution démographique, l’accroissement des dépenses de santé risque de peser sur le coût du vieillissement et la solution des établissements de soins et maisons de repos deviendra de plus en plus lourde pour les pouvoirs publics. 

Une étude de la banque Dexia sur « Le vieillissement de la population » publiée en mai 2010 estime que les communes belges doivent se préparer sans tarder au défi du vieillissement, lequel aura un lourd impact sur leurs finances, en raison de la baisse des rentrées fiscales, et sur leurs dépenses. Elles auront ainsi à augmenter sensiblement leurs services d'aide aux personnes, tant via leur CPAS (allocations, soins et repas à domicile) que via des maisons de repos, sans oublier l'adaptation nécessaire des infrastructures communales à un plus grand nombre de personnes âgées, notamment en termes de mobilité, de logement, de loisirs. « L'enjeu est de taille et présente de fortes spécificités pour les pouvoirs locaux, mais est paradoxalement une thématique rarement abordée à l'échelon local », estiment Frank Lierman et Arnaud Dessoy, les deux auteurs de l'étude.

Aujourd’hui, les stratégies entreprises par les pouvoirs publics ont pour objectif de favoriser le vieillissement actif et le maintien à domicile. La nécessité de construire un habitat adapté et accessible en cas de diminution des capacités physiques fait partie des priorités. Mais il ne suffit pas de penser et planifier pour les personnes âgées, il faut également prendre en compte leurs besoins.

Selon une analyse de la Ligue des Familles (2009), les besoins des seniors s’expriment à plusieurs niveaux : « demande résidentielle (particulièrement de la part des isolés âgés aux revenus faibles), désir de rester le plus longtemps dans son logement et donc nécessité d’adaptation et de réaménagement pour faire face à la perte d’autonomie potentielle, et besoins de solidarité».
Sur la base de l’enquête réalisée début 2009 auprès d’un peu plus d’un millier de personnes âgées à leur domicile, dont un pourcentage vit en maison de repos, l’étude wallonne précitée (Lefèvre et Monnier 2010) établit un classement croisé des motifs d’un récent déménagement et des critères de choix d’un nouveau logement. Dans l’ordre d’importance, les principaux besoins exprimés concernent : une habitation plus petite, de plain-pied, plus fonctionnelle et plus facile à entretenir. Les seniors attendent également un logement moins coûteux, où l’on se sente plus en sécurité. Ils cherchent l’accessibilité à diverses facilités, dans un quartier dynamique. 
Quelles sont donc les possibilités de logement pour les personnes âgées aujourd’hui ?

Le rapport « Où vivre mieux ? » (Charlot et Guffens, 2006) fait le constat que l’alternative ‘domicile-institution’ domine encore le choix trop souvent subi par les personnes âgées alors qu’un panel diversifié de lieux de vie s’offre aujourd’hui. A côté du domicile en ménage privé, et de l’offre institutionnelle d’hébergement (maison de repos, résidences services, habitations pour vieux ménages et centres de services communs), on trouve de nouvelles formules dans l’hébergement institutionnel et des innovations hors cadrage légal apparues dans les dernières décennies : l’accueil familial des personnes âgées, l’habitat kangourou et l’habitat groupé. 

Une étude de la Fondation Roi Baudouin sur l'habitat solidaire, ou habitat groupé communautaire, estime quant à elle que 10 à 15% des personnes âgées en Belgique seraient potentiellement intéressées par cette solution d’habitat groupé.
L’étude wallonne « Aînés et logement : lieux de vie, lieux de ville ? » (Lefèvre et Monnier, 2010) constate que 4% des seniors envisagent de s’installer avec leurs enfants, mais ils sont presque autant à penser à accéder à un habitat groupé alors même que ce concept est encore peu exploité à l’heure actuelle. Cette forme d’habitat recueille un grand succès auprès des habitants qui occupent actuellement une maison divisée en plusieurs appartements : 1 sur 10 opterait pour cet type de logement. Toutefois, dès que la formule de l’habitat groupé est présentée à ces personnes âgées, 20% des seniors se montrent intéressés.

L’habitat groupé est « en plein essor », estime un article de Triodos Magazine de 2010 qui estime que les principales raisons qui motivent cette manière d’habiter ensemble sont le contexte économique et le besoin de combattre l’individualisme et l’isolement de notre société. L’habitat groupé représente donc un marché potentiel mais il est encore trop peu développé par rapport aux besoins constatés. 
Avant d’aller plus loin, il est important de comprendre ce que l’on entend par « Habitat Groupé » ; ce sera l’objet de notre prochaine section. 

1.2 Le concept d’ “Habitat Groupé”

L’ « habitat groupé » a été lancé à la fin des années 60’ au Danemark. Cette forme innovatrice de cohabitation est apparue pour répondre au contexte de l’époque, en permettant de « créer un voisinage plus sécurisant où tous pourraient vivre ensemble et contribuer au bien-être collectif… s’offrir un mode de vie plus solidaire basé sur la proximité, le service et l’aide à autrui, et diminuer le stress de certaines tâches répétitives (ex. repas, garde d’enfants) » (Lagrange, 2006 : 10, 11). L’habitat groupé nait également avec l’idée de permettre à chacun de louer son logement à un prix avantageux et de participer aux décisions relatives à son habitat.

Depuis une quinzaine d’années, on constate une nouvelle vague de l’habitat groupé pour de multiples raisons, parmi lesquelles se trouvent la lutte contre l’individualisme ou contre l’exclusion, des considérations environnementales et d’énergie, ou encore le souci de partager pour faire des économies. Le concept a essaimé dans les pays occidentaux en prenant différentes formes et appellations en fonction de ses spécificités : habitat groupé, habitat solidaire, cohabitat, “cohousing”, habitat communautaire… 

Plusieurs rapports belges tentent de cerner les caractéristiques des habitats groupés, notamment le rapport « Où vivre mieux? » (Charlot et Guffens, 2006), le rapport « Habitat Solidaire » élaboré par une équipe de recherche mixte (Habitat et Participation, SUM Research, Facultés Universitaires Saint Louis (Mignolet, Thys et Debuigne, 2006), et le travail de fin d’année « L’Habitat groupé fait pour durer ? » (Giaux 2007).

Les caractéristiques des habitats groupés présentées ci-dessous sont, à quelques modifications près, reprises de ce dernier travail ; elles sont abordées à travers différentes dimensions :

· La dimension spatiale : l'habitat groupé est composé d'espaces privés (habitations ou appartements autonomes) ainsi que d'espaces communs (jardin, salle commune, etc.) 

· La dimension sociale : cette dimension prône l'épanouissement de la vie sociale (au travers des espaces communs et des activités collectives) sans altérer l'épanouissement de l'individu (au travers de sa sphère privée). 

· La dimension volontariste : les habitants font le choix volontaire et spécifique de vivre dans un habitat collectif ; le groupe constitué choisit (coopte) les nouveaux habitants 

· La dimension idéologique : l'habitat groupé se construit autour d'un projet collectif mis en place soit par les futurs habitants, soit par d’autres acteurs avec ou sans la collaboration des futurs habitants. 

· La dimension d’organisation participative ou d'autogestion : les habitants d'un tel habitat sont les gestionnaires de leur lieu et de leur mode de vie (organisation interne, rencontres, tâches, etc.) ; le niveau de gestion participative varie en fonction du public de l'habitat groupé. 

· La dimension de temporalité : l'habitat groupé se structure dans le temps (2 à 5 ans en moyenne pour créer un projet) avec la possibilité d'évoluer quant à son organisation interne, ses règles, ses projets, ses habitants, etc. 

· La dimension économique : la recherche d’économies de coûts. 

La particularité des habitats groupés de personnes âgées tient à l’âge du public et l’attention portée à l’accessibilité et l’adaptabilité des logements pour des personnes dont la mobilité diminue.

1.3 Aperçu de l’habitat groupé de personnes âgées en Belgique

1.3.1 Présentation brève

En Belgique, les habitats groupés se développent depuis une trentaine d’années. Le nombre d’habitats groupés pour tout type de public s’élève à 110 projets existants et une quarantaine de projets sont en développement selon un rapport récent de l’ASBL Samenhuizen cité par Triodos e-news en mars 2010. Ces chiffres attestent d’un intérêt croissant pour ce type de logement. Dans cet ensemble, une dizaine d’habitats groupés s’adressent exclusivement à des personnes âgées (HG) en Wallonie et à Bruxelles.

L’origine des HG est très variée ; ils peuvent être mis en place par les futurs habitants, par un groupe mixte (composé par des bénévoles non habitants et de futurs habitants), par une personne “moteur” ou par une collectivité existante de non habitants (Charlot et Guffens, 2006).

Une initiative vaut la peine d’être présentée pour la place qu’elle joue aujourd’hui dans le paysage belge ; l’association Abbeyfield Belgium
 a développé en Belgique des habitats groupés participatifs fondés sur la liberté d’association et l’autogestion ; aujourd’hui, il en existe quatre à Bruxelles et en Wallonie et quatre autres sont en projet. Fondée en novembre 1995, l’organisation bénéficie du soutien de la Fondation Roi Baudouin. Dans la droite ligne du réseau international Abbeyfield né en Angleterre, elle a pour objet d'aider en priorité les aînés à créer ou à choisir un milieu de vie épanouissant. Pour atteindre ses objectifs, l'association assure l'encadrement de volontaires, suscite la création d'associations conformément à la charte Abbeyfield et supervise le fonctionnement de ces associations dans le cadre des contrats avec « Abbeyfield Belgium ».

La charte de l’association présente le concept « Abbeyfield » en tant que « projet de vie inspiré par des valeurs telles que le respect de soi impliquant le choix et la volonté de rester aux commandes de sa vie ; le respect des autres, impliquant le partage des responsabilités, entraide et convivialité; l'ouverture au voisinage ».
1.3.2 Les ressources et les montages financiers des HG

En Belgique, les habitats groupés en général ne bénéficient pas de cadre institutionnel de reconnaissance et pour cette raison il n’existe pas de subventions spécifiques des pouvoirs publics. 

Néanmoins, des partenariats avec des collectivités publiques ont permis à quelques habitats groupés de bénéficier d’importantes aides en nature des pouvoirs publics. Une évolution récente est aussi perceptible dans le changement des lois et des règlementations à l’égard des habitats groupés, notamment de personnes âgées. C’est le cas de nouvelles mesures : en Région Bruxelloise par exemple une ordonnance pour la rénovation d’habitats pour des personnes âgées a introduit la notion de « maison communautaire » avec un nombre d’unités limité grâce au plaidoyer d’Abbeyfield Belgium ; en Wallonie, des critères plus souples ont été adoptés pour les normes de qualité et de salubrité dans la construction d’habitats comportant jusqu’à 5 unités ; les primes Energie pour des chaudières biomasse sont aujourd’hui accordées en Wallonie pour des chaudières collectives et le réseau de distribution ; prochainement, dans le Code Wallon du Logement, l’accompagnement social pourra être accordé à un collectif.

Enfin un pôle ressources Habitat Groupé a été mis sur pied depuis fin 2005 par l’association Habitat et Participation grâce à une convention avec le Ministère du Logement en Wallonie.

En l’absence de politiques publiques en faveur de l’habitat groupé de personnes âgées en Belgique, il est intéressant de comprendre comment les HG existants s’organisent pour assurer leur viabilité. C’est le propos des chapitres qui suivent. 

2 L’approche théorique du mémoire

Dans le contexte actuel du logement pour les personnes âgées, il est clair que l’habitat groupé devient un enjeu ; en effet, ce type de lieu de vie peut répondre à certains besoins et défis actuels. Dès lors, s’interroger sur l’habitat groupé en tant qu’alternative de logement viable pour les personnes âgées oblige à s’intéresser aux ressources économiques nécessaires pour que de nouvelles initiatives puissent voir le jour, se concrétiser et fonctionner dans la durée.

Lors de la description des principales caractéristiques des HG nous avons constaté que ces initiatives s’organisent avec une diversité de financements, avec parfois des fonds publics, et que la solidarité, à travers le bénévolat et la contribution volontaire des habitants, peut représenter un apport non négligeable. Ceci nous conduit à formuler l’hypothèse que l’HG échappe à une seule logique économique et donc à une logique pure de marché. 
Comment donc analyser les différents types de ressources en jeu dans les HG et notamment le rôle de la solidarité et des soutiens publics, dans leur phase initiale puis dans la consolidation? Pour comprendre comment ces ressources s’articulent afin d’assurer la viabilité de ces organisations, il nous faut choisir un cadre théorique qui permette de saisir l’originalité d’initiatives qui ne sont pas purement marchandes. 

Pour ce faire, dans un premier temps, nous regarderons en quoi le concept d’économie solidaire peut nous fournir des éléments d’analyse sur les logiques qui traversent les HG. Nous présenterons ensuite la définition substantive de l’économie de Polanyi et les différentes formes d’échanges de biens et de services pour comprendre quels principes économiques sont mobilisés dans les organisations de l’économie solidaire, composées de ressources de type différents. Enfin, nous utiliserons les apports de Polanyi sur le concept d’encastrement politique et ceux de Gardin sur les différentes formes de régulation pour examiner les relations des HG avec les pouvoirs publics. 

Par cette approche théorique nous tenterons de fonder les hypothèses pour structurer notre recherche et de définir des indicateurs opérationnels afin de saisir les logiques des HG, les types de ressources et leur hybridation, les caractéristiques des relations avec les pouvoirs publics et de l’encastrement politique. Ces hypothèses seront ensuite vérifiées dans l’analyse des HG de l’échantillon. 

2.1 Les initiatives solidaires et le concept d’économie solidaire

L’analyse des organisations socio-économiques nées dans les vingt dernières années, qui poursuivent avant tout un intérêt collectif et ne cherchent pas la rentabilisation maximale du capital, pose un défi. Pour analyser ces « initiatives solidaires », Laurent Gardin tente d’ajuster une typologie par domaine d’activités et les présente en quatre grands types: « 1) les services individuels quasi collectifs avec principalement les services de la vie quotidienne et les services culturels et de loisirs ; 2) les services collectifs avec principalement des services d’amélioration du cadre de vie et des services de l’environnement ; 3) les structures d’insertion par l’économique ; 4) les nouveaux modes d’échanges avec le commerce équitable, les finances solidaires et les réseaux d’échange » (Gardin, 2006 b : 22).

L’HG peut-il entrer dans une de ces catégories ? Les services collectifs comprennent les services pour lesquels il est difficile d’individualiser les services ; c’est le cas de la défense, de l’environnement ou de l’amélioration du cadre de vie. Les services individuels quasi collectifs sont des services individuels aux personnes comme par exemple la santé, l’éducation ou l’aide à domicile, pour lesquels il peut y avoir une participation financière de l’usager mais, s’il y a aussi un intérêt plus général pour la collectivité, des financements collectifs sont accordés. 

En économie l’usage des logements est interprété « comme la consommation d’un « service » produit par les propriétaires pour le compte de leurs locataires s’ils sont bailleurs, ou pour leur propre compte s’ils occupent eux-mêmes leur logement »
. Mais l’HG n’a pas qu’une dimension individuelle, il est aussi collectif. C’est aussi un lieu de vie avec une organisation collective pour combattre l’isolement et une certaine forme d’exclusion sociale des personnes âgées, offrant ainsi des bénéfices pour la collectivité. On pourrait donc être tenté de postuler que l’HG est un service individuel quasi collectif. 

Malgré son effort de classification des initiatives solidaires, Gardin constate qu’il subsiste des difficultés de caractérisation de ces expériences parce qu’en général, soit on analyse les organisations socioéconomiques uniquement sous l’angle du marché, soit sous l’angle des pouvoirs publics: « Selon nous, ces obstacles tiennent aux limites de la compréhension des phénomènes économiques par l’approche dominante qui ne reconnaît que le marché comme forme d’échange, mais aussi par ses opposants qui ne voient que la puissance publique comme alternative au marché » (Gardin, 2006 b : 25). 

2.1.1 Les deux dimensions de l’économie solidaire

Pour Gardin, le concept d’économie solidaire peut fournir une piste pour caractériser ces initiatives et les rendre visibles. Bertrand Eme et Jean-Louis Laville définissent l’économie solidaire comme « l’ensemble des activités économiques soumis à la volonté d’un agir démocratique où les rapports sociaux de solidarité priment sur l’intérêt individuel ou le profit matériel » (Eme et Laville, 2006 : 303). Par cette définition, ils mettent en évidence la double dimension, économique et politique, de ces activités. 

La dimension économique est caractérisée par le rôle déterminant des rapports sociaux de solidarité, appelés ici « réciprocité » (terme que nous adopterons avec l’approche de Polanyi), dans le processus de création de ces initiatives d’économie solidaire. Cette dimension est constituée par la « prédominance initiale de la réciprocité et de l’engagement mutuel entre les êtres ; ce lien social constitue l’impulsion réciprocitaire de l’émergence des pratiques économiques ». Un groupe de personnes motivées par la mise sur pied d’un projet solidaire dont l’utilité sociale et l’intérêt collectif leur paraissent essentiels, va mobiliser des ressources pour le faire exister et le rendre viable ; les auteurs caractérisent cette dynamique réciprocitaire par l’expression « impulsion réciprocitaire ». Les personnes ne visent pas un intérêt personnel ou individuel mais elles s’engagent mutuellement et de manière démocratique dans un but solidaire. « Ainsi, ce n’est pas l’accord contractuel fondé sur l’intérêt qui les anime, mais la visée d’une production et distribution de biens ou services soumis à l’arbitrage démocratique » (Eme et Laville, 2006 : 304). On pourra trouver différents types de dynamique réciprocitaire à l’initiative : des futurs usagers du service, des volontaires bénévoles qui créent le service à l’intention d’autres personnes, ou encore un groupe formé de bénévoles et de futurs usagers du service. 

A ce stade, on peut se demander si la mobilisation de la réciprocité peut intervenir dans une deuxième étape du cycle de vie d’une initiative. Une institution, qui crée un projet dont le but est de produire et de fournir des services soumis à l’arbitrage démocratique et qui mobilise la réciprocité dans cet objectif, peut-elle aboutir à ce que les usagers de ces services s’organisent de manière démocratique?

La dimension politique intéresse également notre cadre d’analyse. Un groupe de personnes engagées dans un projet reposant sur la solidarité et l’engagement mutuel, va discuter des besoins communs et des buts à atteindre par leur initiative ; par cette implication dès l’émergence du projet, le groupe crée un espace de démocratie. L’économie solidaire « s’ancre sur cette réciprocité et la construction d’espaces publics qui autorisent un débat entre les parties prenantes sur les demandes sociales et les finalités poursuivies » (Eme et Laville, 2006 : 304). Cette dimension politique sera traitée plus tard dans le mémoire à travers la notion « d’encastrement politique »

Appliquée à notre champ d’étude, le concept d’économie solidaire nous permet d’appréhender la réalité de l’habitat groupé et de s’interroger sur les logiques qui le traversent. Une première hypothèse à vérifier serait que les HG incorporent, dès leur conception, des logiques qui les situent au sein de l’économie solidaire. 

Avec cette perspective, nous pouvons poser un premier aspect de cette hypothèse, à savoir que le projet d’HG naît de l’impulsion de personnes qui s’engagent mutuellement, volontairement (les futurs habitants) ou bénévolement (des bénévoles non habitants), pour mettre sur pied l’initiative et s’accordent sur la finalité sociale de l’HG. Ces personnes peuvent s’associer ou non avec d’autres parties prenantes (ex. pouvoirs publics) pour mobiliser les ressources nécessaires au développement de l’HG et assurer sa viabilité. Cet aspect permet d’acter une « impulsion réciprocitaire » à l’origine de l’HG et la dimension économique de l’initiative solidaire.

Un deuxième aspect concerne l’existence d’un débat public entre les parties prenantes pour prendre en compte les différents besoins, définir la finalité sociale du projet et les conditions de sa création, ce qui permet de conclure sur l’existence d’un processus démocratique, donnant ainsi une dimension politique à l’HG. 

Toutefois, sur la base de ce qui a été exposé dans la première partie, il est possible de questionner l’existence d’une « impulsion réciprocitaire » dès la phase initiale de l’HG. S’agissant de personnes âgées, nous pensons que l’initiative pourrait être mise sur pied par un autre acteur (public ou privé) et que la dynamique réciprocitaire pourrait être impulsée dans un second temps, dans la phase de consolidation de l’HG ; par exemple une personne seule à l’origine rallie à son idée d’autres personnes ou groupes pour créer un HG et forme un groupe qui s’engage volontairement ou bénévolement à maintenir l’existence de l’HG. Un autre exemple peut être celui d’un service public à l’origine d’un HG et qui mobilise le volontariat des habitants ou le bénévolat extérieur, sans que cette dimension ne soit présente dès le départ du projet. 

Des formes de gestion participative ou de démocratie directe (autogestion) peuvent donc apparaître dès l’origine de l’HG ou au cours de la vie de l’HG : le groupe d’habitants participe activement aux décisions concernant le fonctionnement de l’HG (gestion participative) avec d’autres parties prenantes ou les habitants prennent toutes les décisions et gèrent l’HG eux-mêmes (autogestion - démocratie directe). L’HG acquiert ainsi une logique de fonctionnement qui le situe au sein de l’économie solidaire. 

La définition de la finalité et des objectifs de l’HG, de règles de vie et de fonctionnement, ou de règles de décision démocratique, peuvent fournir des indices sur le rôle de la réciprocité et la construction d’un espace de démocratie à l’intérieur de l’HG. En cela, les statuts, la charte ou le règlement d’ordre intérieur de l’HG viendront concrétiser une dynamique d’économie solidaire.

Tableau des indicateurs d’économie solidaire

	Dimension économique :
Impulsion réciprocitaire
	Dimension politique :
Espace public de démocratie

	Un groupe de personnes qui s’engagent mutuellement, volontairement et bénévolement, pour produire des biens et des services soumis à l’arbitrage démocratique. 

Différents types d’impulsion réciprocitaire :

· groupe de futurs usagers du service 

· groupe de bénévoles non usagers

· groupe de non usagers et de futurs 

usagers

La dynamique réciprocitaire (engagement mutuel des habitants et/ou de bénévoles) est mobilisée dans la phase de consolidation de l’HG autour de la finalité sociale
	Débat public entre les parties prenantes pour prendre en compte les besoins, définir la finalité sociale du projet et les conditions de sa création et de son fonctionnement.

Règles de fonctionnement et de gestion démocratique inscrites dans les statuts, la charte ou le règlement intérieur ; elles précisent :

- les formes de gestion participative (les usagers et/ou les bénévoles sont impliqués dans les décisions et gèrent certains aspects du projet) 

- l’autogestion ou la démocratie directe dans le projet (les habitants prennent toutes les décisions et gèrent le projet)


Après la phase d’émergence du projet caractérisée par l’impulsion réciprocitaire, une autre caractéristique de l’économie solidaire, selon certains auteurs, est l’utilisation de ressources différentes dans le fonctionnement de l’initiative créée. « Ensuite, leur consolidation économique se produit par l’hybridation de trois types de ressources » (Eme et Laville, 2006 : 304). Ces auteurs estiment que l’existence d’un projet solidaire induit l’articulation de ressources réciprocitaires, de ressources publiques et de ressources marchandes. Puisque l’HG échappe à une seule logique économique, c’est cette affirmation que nous voulons explorer dans le chapitre suivant, à travers l’approche de Polanyi. 

2.2 La définition substantive de l’économie et les différentes formes de circulation de biens et de services

Dans son livre sur les initiatives solidaires (Gardin 2006 b), Gardin s’appuie sur la perspective de Polanyi pour émettre l’hypothèse que la réciprocité serait au cœur des initiatives solidaires. Il démontre que l’économie solidaire, en fonction des logiques qui l’habitent, est une hybridation de différents principes économiques et une manière de réencastrer l’économie dans le social. 

Par hybridation, il entend l’articulation de ressources et le recours aux différents pôles économiques et aussi l’équilibrage entre les types de ressources utilisées. Dans son hypothèse de départ, 

Par son approche substantive de l’économie, située en opposition à la notion formelle de l’économique par référence à la rareté, Polanyi rappelle le second sens de l’économie qui « insiste sur les relations et les interdépendances entre les hommes et les milieux naturels où ils puisent leurs subsistance » (Laville, 2006). Cette perspective lui permet de « mettre en exergue une pluralité de modes de circulation de biens et de services que les sociétés combinent de manière diverses à travers le temps et l’espace » (Lemaître et Degavre 2008 : 2). 

Ainsi, Polanyi identifie quatre principes d’échanges économiques des biens et des services (Gardin, 2006 a) qui, selon lui, ont toujours existé et qui se traduisent dans la société contemporaine par le marché, la redistribution avec le modèle institutionnel de la centralité, la réciprocité par le modèle institutionnel de la symétrie, et l’administration domestique qui correspond à l’autarcie (circulation à l’intérieur d’un groupe restreint comme la famille). Il s’agit donc d’une approche plurielle de l’économie caractérisée par une pluralité de formes de circulation de biens et de services. 

« Ces formes d’intégration désignent les interactions au travers desquelles sont acheminés les biens et ressources dans une société, et la façon dont les groupes d’individus, en raison de ces circuits symboliques, sont liés entre eux, intégrés à la société dans son ensemble » (Lemaître et Degavre, 2008 :2). 

Plus tard dans son œuvre, Polanyi a abandonné le quatrième principe pour le relier à la réciprocité de telle manière que l’approche habituelle de l’économie plurielle répartit les activités économiques en trois pôles: l’économie marchande, l’économie non marchande, l’économie non monétaire (Lemaïtre, 2009 : 57).

2.2.1 Le marché et l’économie marchande

Selon Polanyi, à partir du XIXème siècle, il y a émergence d’un marché dominant et régulateur qui provient de la transformation en marchandise de la terre, du travail et de la monnaie (Gardin, 2006 a : 516). L’économie se réduit alors à l’économie marchande, avec priorité au marché et subordination de ressources non marchandes (ex. aides, subventions ou apports non monétaires) au marché. 

Qu’entend-on par économie marchande ? Une première définition identifie l’économie marchande par la nature des ressources : une activité marchande est « une activité pour laquelle on cherche intentionnellement à couvrir le coût de production par un prix, c’est à dire par la médiation du marché… L’économie marchande est essentiellement dominée par le principe du marché suivant lequel la confrontation entre l’offre et la demande permet de réaliser des échanges fondés sur les prix » (Marée et Mertens 2006). Par conséquent une organisation, dont l’objectif principal est de couvrir ses coûts par des ressources marchandes, fait partie de l’économie marchande. Sur cette base, l’économie marchande comprend notamment toutes les entreprises privées, certaines entreprises d’économie sociale et les entreprises publiques dont l’activité principale est la vente de biens et services. 

Une seconde définition, par la finalité et les activités qualifie de marchande une organisation « parce qu’elle est présente sur le marché en vue de rencontrer une finalité particulière, celle de maximiser son profit et de rémunérer son capital. » (Marée et Mertens, 2006 : 233). La finalité lucrative ou capitaliste (sans contrôle démocratique) de l’organisation marchande est ici mise en évidence, limitant la définition aux seules entreprises privées à but lucratif.

Toutefois, à côté des organisations marchandes au sens de la seconde approche, certaines organisations n’ayant pas pour but principal le profit peuvent recourir à des ressources marchandes pour couvrir tout ou une partie des coûts de production des biens ou des services. Les emprunts bancaires pour l’achat de bâtiments et les intérêts bancaires sont des ressources marchandes. Les cotisations ou les participation aux frais payées par les usagers pour l’usage de services dispensés par des associations à but non lucratif sont également des ressources marchandes lorsque les associations vendent leurs services. Une organisation qui fournit du logement fera payer un loyer aux locataires sans avoir un but lucratif dans l’opération. Dans de nombreux cas, les prix sont limités ; les associations « essaient d’avoir des tarifs adaptés aux ressources et aux besoins de leurs usagers au lieu d’être dans une logique strictement marchande et de ne cibler qu’une population solvable » (Gardin 2008 ; 97). Ainsi, des usagers à revenus modestes, ne contribuent qu’à une partie du coût des services. La plupart de temps cette adaptation du coût est rendue possible par des apports de la réciprocité ou du secteur public dans le cadre de la redistribution.

A l’instar de certaines résidences services, on peut imaginer qu’un habitat groupé fonctionne en copropriété ; les achats des logements ou d’une partie des bâtiments par les individus qui sont cooptés par le groupe constitueront des ressources marchandes si la propriété est ensuite vendue à un autre individu qui intègre l’habitat. 

2.2.2 La redistribution et l’économie non marchande

Pour Polanyi, les ressources de la redistribution forment un deuxième type de ressources ; elles passent par la remise à une autorité centrale d’une partie de la production. « Aujourd’hui, l’Etat et les organismes sociaux assurent cette fonction de redistribution sous des formes variées… » (Gardin, 2006 b : 33). Les pouvoirs publics répartissent ces ressources et prestent des biens et des services selon des règles et des procédures édictées par une autorité publique au niveau national, régional ou local avec un contrôle démocratique ; il s’agit de ressources non marchandes. 

A l’inverse de ce qui a été dit précédemment pour les activités marchandes, la première définition de l’économie non marchande selon le critère des ressources identifie une activité non marchande comme une activité « où domine le recours à d’autres types de ressources que la vente » (Marée et Mertens, 2006 : 230). Sont qualifiées de « non marchandes », les organisations « dont la production n’est pas destinée à être vendue, et qui sont dès lors financées par des cotisations, dons ou ressources publiques » (Marée et Mertens, 2006 : 231). En pratique, selon la définition traditionnelle, les ressources redistributives sont issues de l’Etat ; ce sont des ressources publiques. L’identification par les ressources conduit à dire que : « l’économie non marchande résulte prioritairement du principe de redistribution : la production est le fait d’une autorité centrale qui la répartit entre les agents suivant des règles acceptées et prélèvement et d’affectation des moyens » (Marée et Mertens, 2006 : 230). Les ressources publiques proviennent des prélèvements obligatoires opérés par l’Etat (impôts). Les mécanismes de redistribution des impôts par le secteur public peuvent être constitués d’aides en espèces des pouvoirs publics sous la forme de subventions ou de primes pour des investissements ou le fonctionnement, ou encore d’aides en nature ou par la mise à disposition de bâtiments (ex. bail emphytéotique ou droit de superficie), de soutien logistique ou de personnel. 

D’autres auteurs approchent le non-marchand avec d’autres critères d’identification, comme la finalité du producteur et le type d’activités. Ainsi, l’approche par la finalité (par le type de biens et services échangés) fait le constat que « que certains services ne peuvent, soit en raison de leur nature, soit par suite de choix politiques, donner lieu à une production appropriée si on laisse le seul marché en régir l’échange » (Marée et Mertens, 2006 : 235). C’est notamment le cas des biens et services collectifs qui sont inadaptés aux mécanismes du marché (défense, ordre public, recherche fondamentale), et également des biens et services dont les caractéristiques ne permettent pas d’être régis par le seul marché dans l’intérêt de la collectivité ; on parle de biens et services quasi collectifs (ex. l’éducation, l’action sociale, la santé, la culture,..). Les services de proximité, notamment les services à domicile, sont en général inclus dans cette catégorie, en raison des bénéfices collectifs qu’ils apportent ; pour cette raison les services sont gérés, soit directement par le secteur public, soit par le secteur associatif avec des subventions publiques.

L’approche par les ressources, la finalité et les activités inclut dans le non-marchand « l’ensemble des producteurs bénéficiant de ressources non marchandes (et en particulier de financements publics), poursuivant généralement une finalité non lucrative et fournissant des services de nature collective ou quasi collective » (Marée et Mertens, 2006 : 233). 
2.2.3 La réciprocité et l’économie non monétaire

Le troisième principe économique selon Polanyi est la réciprocité, « reposant sur le don et le contre-don, traduisant l’existence d’un lien social entre les parties prenantes » (Marée et Mertens, 2006 : 231).  La réciprocité correspond à la circulation de biens et de services entre des groupes ou personnes à travers ce don ou ce contre-don. Comme pour la redistribution, il est fait appel à d’autres types de ressources que la vente mais il s’agit ici de « ressources mobilisées sur une base volontaire et consistant en dons, cotisations, travail bénévole… » (Marée et Mertens, 2006 : 231). Certaines ressources de la réciprocité seront donc monétaires, dans le cas de dons en argent par exemple, et d’autres non monétaires. 

Pour expliquer le principe de réciprocité, Gardin fait appel aux travaux de Mauss sur le don et le contre don. Selon Mauss, cité par Alain Caillé, « la triple obligation de donner, recevoir et rendre » (Caillé, 2006 : 174) est fondamentale dans la société première pour constituer le lien social entre les personnes. 

Alain Caillé explique que, « les biens donnés, acceptés et rendus dans le cadre de l’obligation de réciprocité …ne valent qu’en tant que symboles de la relation sociale qu’ils créent et nourrissent en faisant circuler indéfiniment entre les partenaires une dette qui pourra, et devra, s’inverser sans jamais s’annuler ». Caillé fait alors l’hypothèse « que l’obligation de donner reste la règle fondamentale de la ‘société primaire’, des relations de personne à personne. » (Caillé, 2006 : 175) 

Gardin dresse une typologie des formes de réciprocité (Gardin, 2006 b : 48) en fonction du degré d’homogénéité ou d’hétérogénéité des acteurs et de la symétrie ou de l’asymétrie des relations entre eux ; il établit ainsi trois grands groupes : la réciprocité inégalitaire, la réciprocité entre pairs et la réciprocité multilatérale. 

La « réciprocité inégalitaire » est celle de militants, de bénévoles ou parfois de collectivités locales envers des usagers (ex. dans l’aide à domicile), de travailleurs (ex. de l’insertion professionnelle), ou des habitants du quartier qui ne sont généralement pas associés à la direction de ces initiatives (ex. dans des régies de quartier). Il s’agit de solidarité pour autrui et les acteurs sont dans une situation asymétrique. Dans cette catégorie, nous trouverons notamment les donations sans retour.

La capacité de personnes à s’organiser et à se constituer en groupe pour mettre sur pied une structure qui soit adaptée à des souhaits communs, et dont ils deviendront ensuite eux-mêmes des travailleurs, des consommateurs ou des usagers, est appelée « réciprocité entre pairs ». Il s’agit souvent des groupes assez homogènes, avec une identité commune. Gardin parle d’initiatives « issues de groupes de pairs (qui) visent à créer des structures qui vont répondre aux besoins et aux aspirations de leurs initiateurs » (Gardin, 2006 b : 50). Ici les relations sont très symétriques entre les acteurs tous placés dans la même situation par rapport au projet : tous travailleurs, tous consommateurs, tous usagers ; ils échanges des biens ou des services de manière réciproque.

Cette identité commune construite par des personnes qui s’organisent en groupe autour d’objectifs communs est indispensable pour que le don ait lieu. Pour lui, le paradigme du don « insiste sur l’idée que la condition première et préalable à l’efficacité (quoiqu’on mette sous ce terme) de tout collectif humain, réside dans les modalités mêmes de sa constitution en sujet » (Caillé, 2006). 

Gardin qualifie d’entraide mutuelle ce type de « réciprocité entre pairs » de groupes homogènes. Nous reviendrons par la suite sur cette notion d’entraide mutuelle qui, selon nous, peut ressortir pour partie du principe d’ « administration domestique » énoncé par Polanyi. 

Le troisième type de réciprocité est la « réciprocité multilatérale » ; elle « se fonde sur des groupes hétérogènes mais permet la participation d’acteurs, qui, tout en étant différents (usagers, travailleurs, bénévoles) se placent dans des situations symétriques) » (Gardin, 2006 b: 55). Chaque acteur peut ainsi contribuer et recevoir à des niveaux différents. Il s’agit en quelque sorte de réciprocité à géométrie variable dans laquelle les acteurs, bien que dans des situations et des relations différentes, par rapport au projet, y contribuent pour une finalité à laquelle ils adhèrent tous. On peut penser par exemple à des situations de cogestion de structures entre diverses parties prenantes ou à des groupes qui s’organisent en autogestion avec le soutient réciprocitaire d’un acteur associatif. 
Pour analyser avec précision le type de réciprocité dans les initiatives solidaires, Gardin propose également d’étudier le rôle qu’occupent les personnes dans les organisations. « L’implication réciprocitaire peut être approchée à partir des fonctions réalisées » (Gardin 2006 b, 81) ; les soutiens de la réciprocité peuvent intervenir sous différentes formes, par exemple, le « volontariat gestionnaire », c’est le bénévolat dans les conseils d’administration, le « volontariat de changement » pour les relations institutionnelles, la participation à des réseaux, le « volontariat de soutien aux usagers » pour l’aide à domicile gratuite, ou encore le « volontariat d’usager ». Dans un projet autogéré, le volontariat d’usager équivaudra donc à de l’entraide mutuelle.
Selon Laville et Nyssens (Lemaître et Degavre, 2008), la réciprocité s’exprime principalement au sein de l’économie non monétaire ; mais un certain nombre de relations réciprocitaires adoptent des formes monétaires, telles que les cotisations d’adhérents (à une finalité sociale) ou des donations monétaires. Qu’entend-on par économie non monétaire ? 

Roustang la présente comme une économie occultée dans un monde contemporain qui donne la priorité à l’économie monétaire. C’est ainsi que l’autoproduction et le travail non rémunéré, tels que l’économie domestique, les dons en temps, et le bénévolat, passent quasiment inaperçus. Roustang propose aussi de recourir à la notion d’ « économie du rez-de-chaussée » de Braudel qui « comprend la petite production locale, le troc, les échanges de service, que ceux-ci soient monétaires ou pas » (Roustang 2006 : 239).
A ce stade, la notion de réciprocité décrite ici comme exogène (les ressources réciprocitaires proviennent de l’extérieur) au projet, peut être complétée par la notion d’administration domestique.

2.2.4 L’administration domestique

Le quatrième principe économique de Polanyi est une forme particulière de réciprocité, de don-contre-don : « il s’agit de la production en autarcie d’une unité institutionnelle (par exemple la famille) » (Nyssens et Degavre, 2008). Le principe d’administration domestique constitue une forme d’échange de biens et de services qui « consiste à produire pour son propre usage ou pour les membres de son groupe » (Lemaître et Degavre, 2008). A la lumière de la définition de Polanyi, nous pouvons dire que tout groupe restreint, institutionnellement constitué, qui produit des biens et des services pour ses propres membres, peut répondre à cette définition (ce qui nous renvoie à la définition préalable de Caillé sur la constitution d’un groupe en sujet). 

Selon le Dictionnaire Le Petit Robert 2007, le terme « domestique » renvoie à la notion de vie à la maison et de foyer. Par extension, le terme peut s’appliquer à l’espace partagé par les membres d’un groupe qui partagent un même lieu de vie avec des objectifs communs. 

La définition de l’ « économie domestique » (www.dictionnaire.sensagent.com) nous apporte un autre élément, à savoir la notion de « services gratuits exécutés dans le cadre de la famille ». 

De ces deux définitions, nous retiendrons que les services gratuits et les dons en temps entre les membres d’un groupe qui forment une unité et vivent dans un espace commun correspondent à la notion d’administration domestique. Traditionnellement, l’économie domestique sous-entend « économie ménagère », à savoir les gestes quotidiens du ménage, comme l’alimentation (courses, repas) et l’entretien de la maison. Aujourd’hui, et pour en revenir à la notion de réciprocité entre pairs de Gardin, nous pensons que toutes les formes d’entraide mutuelle entre les membres d’un même groupe dans le cadre d’une vie communautaire pourraient être inclus dans ce principe économique. Nous faisons notamment référence à certaines formes d’autogestion interne à un groupe (coordination, administration, sécurité,...) et au soutien relationnel, à l’aide et au soin rassemblés dans ce que l’on nomme aujourd’hui « care » (Nyssens et Degavre, 2008).

Dans tous les cas que nous avons cités, le principe d’administration domestique s’applique à des situations internes au groupe, dans l’espace que les membres du groupe forment, sorte de foyer « familial » constitué par le groupe. L’administration domestique est donc une forme de réciprocité endogène au projet.

Si l’on se place sous l’angle des familles des membres de ce groupe (et non seulement du foyer de type familial que forment les habitants), la question peut alors se poser d’inclure ou non dans l’administration domestique, toute contribution de type domestique, volontaire et gratuite, fournie par l’entourage familial des membres du groupe.

2.2.5 Hybridation et cycle de vie des initiatives solidaires qui impliquent une vie communautaire

Gardin considère que l’hybridation est indispensable dans le développement des initiatives solidaires. Sur le plan méthodologique, il démontre l’importance de conduire l’analyse à deux moments du cycle de vie de l’organisation solidaire : le processus de création, puis le fonctionnement opérationnel.
Dans la phase d’émergence de ces initiatives, celle des investissements, les promoteurs des projets doivent souvent s’appuyer sur des ressources de la redistribution (Etat, région, commune) et également sur de nombreuses ressources réciprocitaires (Gardin 2006 b, 77 et 78) car les ressources marchandes peuvent être insuffisantes, voire inexistantes. 

Pour les initiatives solidaires, l’étape d’émergence signifie des investissements immatériels pour élaborer le projet (passer de l’idée à la concrétisation, mobiliser des ressources) et des investissements matériels lorsqu’il s’agit de s’équiper d’infrastructures (ex. terrain, bâtiments, travaux) et d’équipements (ex. machines, mobilier). 

L’étape de mise en place et de fonctionnement nécessitera la mobilisation d’autres types de ressources pour garantir la viabilité de l’initiative solidaire. 

Dans la période de consolidation des services individuels quasi collectifs, comme les services de la vie quotidienne, les usagers participent à l’achat des services (participation aux frais) ; il s’agit de ressources marchandes. Les tarifs sont souvent adaptés grâce à des interventions du secteur public, ressources de la redistribution, pour en favoriser l’accessibilité. La réciprocité représente un troisième type de ressources fournies par le bénévolat et les aides « apportées par des réseaux familiaux, de voisinage ou amicaux… » (Gardin 2006 b, 80). Dans le cadre de la vie communautaire, les ressources de l’administration domestique par l’entraide mutuelle formeront un quatrième type de ressources.

Appliquée aux habitats groupés, l’approche de l’économie substantive de Polanyi et celle de l’économie plurielle offrent un cadre qui nous semble compatible avec la réalité de ces initiatives. Cette manière d’envisager la dynamique économique des initiatives solidaires permet de poser l’hypothèse que les HG fonctionnent selon une logique articulant des ressources du marché, de la redistribution, de la réciprocité et de l’administration domestique avec un rôle majeur et indispensable de la réciprocité. Cette logique de fonctionnement dans le processus d’émergence et dans la phase de consolidation serait la condition de leur viabilité et de leur caractère solidaire. Les proportions de chaque type de ressources pourront vraisemblablement varier selon le type d’HG. Le type de réciprocité sera certainement lié au profil et aux caractéristiques du groupe ; nous pensons notamment aux capacités physiques et aux handicaps des personnes âgées. C’est ce que nous analyserons dans la partie empirique de notre travail.

Pour faire l’analyse des ressources dans les habitats groupés et les caractériser, nous serons donc attentifs au type de ressources (marché, redistribution, réciprocité, administration domestique), à leur rôle et à leur importance. Le tableau qui suit, inspiré par la grille de Gardin (Gardin 2006 b, 88), reprend les types de ressources et les indicateurs de ces ressources qui pourront être identifiés dans les HG.
Tableau du type de ressources identifiées dans le développement des initiatives solidaires qui impliquent une vie communautaire

	TYPES DE RESSOURCES
	INDICATEURS

	Phase d’émergence 
	Investissements matériels (ex. achat terrains, bâtiments, paiement de travaux, équipements) et immatériels (montage conceptuel, technique et administratif)

	Marché 


	Emprunts bancaires pour l’achat de biens. Intérêts bancaires. Achats par des particuliers. 

	Redistribution (ressources issues de l’Etat)
	Subventions ou primes des pouvoirs publics pour l’achat de terrain, bâtiments, travaux (aides en espèces)

Aides en nature : mise à disposition de bâtiments, de terrains à bâtir, de soutiens logistiques, de professionnels 

	Réciprocité
	Donations monétaires et non monétaires

Cotisations de membres adhérents. Parts de coopérateurs

Volontariat de personnes intéressées à intégrer le projet 

Bénévolat d’individus (voisins, amis) et d’associations pour l’accompagnement, 

	Phase de consolidation
	Ressources pour le fonctionnement du projet

	Marché
	Loyers ou participations aux frais des personnes impliquées

	Redistribution (ressources issues de l’Etat)
	Subventions de fonctionnement (aides en espèces)

Aides en nature : mise à disposition de soutiens logistiques, mise à disposition de professionnels (aides en nature)

	Réciprocité
	Dons,

Bénévolat par des individus non liés aux personnes concernées par le projet 

Bénévolat associatif (ex. pour cogestion, aide à domicile) 

	Administration domestique
	Entraide mutuelle (volontariat d’usager) entre les intégrants du projet

· actes quotidiens (alimentation, ménage, care)

· formes d’autogestion interne (coordination, gestion, organisation)

Aides de l’entourage familial


Après nos hypothèses sur l’impulsion réciprocitaire à l’origine des HG, sur l’hybridation de ressources dans l’émergence et le fonctionnement de ces organisations et sur le rôle majeur que peut jouer la réciprocité, nous nous intéresserons dans la prochaine section à la mobilisation de ressources de la redistribution et au type de relations établies avec les pouvoirs publics. Au cœur de cette démarche, c’est la reconnaissance des HG qui est en question.

Les caractéristiques de l’économie solidaire nous ont mené à émettre l’hypothèse que la dynamique réciprocitaire enclenchée dans la phase d’émergence crée un espace public, et confère ainsi une dimension politique à l’HG. Nous souhaitons investiguer si cette dimension peut induire une forme de reconnaissance de la part des pouvoirs publics et la mobilisation de ressources de la redistribution. Le concept « d’encastrement politique » nous aidera dans cette tentative.

2.3 La notion d’encastrement politique et les relations avec les pouvoirs publics 
2.3.1 La notion d’encastrement politique

Le concept d’« encastrement » (embeddedness) politique apparaît chez Polanyi en 1944 dans son livre « La grande transformation. Aux origines politiques et économiques de notre temps » (Lemaître, 2009: 40). Lemaître relève que Polanyi utilise le terme d’encastrement « lorsqu’il fait référence au fait que l’économie s’imbrique dans des ordres qui ne relèvent pas uniquement du mobile du gain matériel » (Lemaître, 2009: 59). L’économie est « encastrée » dans la société lorsqu’elle n’est pas uniquement dans une logique de marché mais également dans des logiques de redistribution ou de réciprocité.
Polanyi constate dans la société moderne un double mouvement de désencastrement-réencastrement, explique Jean-Louis Laville : « l’économie dans la modernité démocratique est prise dans un double mouvement : un premier mouvement exprime la tendance à son désencastrement, un second mouvement exprime la tendance inverse au réencastrement démocratique de l’économie dans lequel la référence à la solidarité s’avère primordiale » (Laville, 2006 : 254). Par « désencastrement » il entend le mouvement de marchandisation d’activités de l’économie libérale ; des activités auparavant assurées par l’Etat social sont reprises par le marché avec une logique de maximisation du profit. Par réencastrement, il signifie la réaction de la société contre cette tendance à la marchandisation, soit par l’encadrement dans des règlementations par les pouvoirs publics, soit par la mobilisation d’autres principes économiques. 

Pour Polanyi, il existerait donc plusieurs modalités de l’encastrement, d’une part par « l’encastrement du marché dans la régulation publique » pour encadrer et réguler le marché par le biais de normes, et d’autre part, par le biais de la « mobilisation du principe de la redistribution et du principe de la réciprocité » (Lemaître, 2009 : 60). 

La mobilisation de la redistribution « témoigne de l’encastrement de l’économie dans les politiques publiques, mues par l’intérêt général ». Dans notre domaine d’intérêt, les soutiens publics montreraient une reconnaissance par les pouvoirs publics en question de l’intérêt de l’HG pour la société. 

La mobilisation du principe de réciprocité « atteste de l’encastrement de l’économie dans la culture, mue par une diversité de mobiles combinant intérêt personnel et altruisme » (Lemaître, 2009 : 61). Dans le cadre de l’HG, c’est la reconnaissance par des membres de la société civile de ce type d’initiatives en tant que formule présentant des avantages pour le bien-être des personnes âgées.

Lemaître élargit encore le champ de l’encastrement politique à travers une conception extensive de l’action publique selon laquelle « l’action publique n’est pas uniquement la production de l’Etat mais aussi des organisations d’économie sociale et solidaire,… à travers leur dimension politique » (Lemaître, 2009 : 71). Il y aurait donc une « relation d’influence réciproque » entre l’Etat et les organisations permettant l’inscription de celles-ci dans l’espace public et au sein des politiques publiques. Lemaître opérationnalise ce concept de mode d’encastrement selon deux modalités : « l’inscription dans le débat public et la construction d’un acteur politique (acteur organisé et reconnu dans l’espace public) » (Laville, 2006 : 254). Par leur dimension politique, les initiatives de l’économie solidaire dispose donc d’un pouvoir d’influence et peuvent se situer en tant qu’interlocuteurs face à la société et les pouvoirs publics. Lemaître constate un phénomène de co-construction entre les organisations d’économie sociale et solidaire et l’espace public et d’autre part, entre les organisations et les politiques publiques. Cette manière de s’inscrire dans le débat public et d’interroger les politiques publiques passe par l’institutionnalisation des organisations, à travers, par exemple, le regroupement des acteurs dans des réseaux.

Sur la base des notions que nous venons de voir, nous émettons l’hypothèse que les habitats groupés sont, à l’heure actuelle, dans une phase d’amorce d’encastrement politique. Nous distinguons plusieurs critères qui pourraient signifier des formes ou des indices d’encastrement politique :

· la mobilisation des principe de la redistribution et de la réciprocité (et de l’administration domestique) comme signe tangible de la reconnaissance par les pouvoirs publics et par la société civile de l’intérêt que représentent les HG comme mode alternatif d’habitat pour les personnes âgées et pour la société. 

· l’institutionnalisation progressive,  à travers la création et le développement d’associations qui agissent pour la promotion d’HG, l’accompagnement de porteurs de projets et la constitution de réseaux, indique une capacité d’organisation et de renforcement des capacités d’action collective, et l’émergence d’un (ou plusieurs) nouvel acteur politique. Les financements publics accordés à  ces associations pour développer leurs activités, sont la manifestation d’une reconnaissance de la part des pouvoirs publics.

· L’inscription dans le débat public qui montre la capacité d’interpeller la société et les pouvoirs publics ; elle peut se lire à travers :

· la fréquence de la présence des HG dans les médias (articles, reportages, sites Internet) et par le nombre de débats sur le sujet (séminaires, forums…) qui permettent de mettre en lumière l’intérêt de ce type d’habitat afin d’encourager d’autres initiatives et le soutien d’autres acteurs, notamment des acteurs publics,

· la reprise du sujet et des débats dans les discours institutionnels des partis politiques ou des pouvoirs publics sur l’intérêt de soutenir de telles initiatives par le secteur public dans le cadre de réponses à la problématique démographique. 

· l’encadrement dans des règlementations résultant d’un phénomène de co-construction entre le monde des HG (associations et réseaux) et le secteur public pour lequel nous voyons deux niveaux :

· les HG bénéficient de règlementations existantes grâce à l’influence des associations ou des réseaux. Les règlementations publiques concerant pour exemple le logement, la construction, l’aide à la personne, prennent en compte les HG comme bénéficiaires potentiels, au même titre que d’autres organisations comme par exemple des maisons de repos. 

· la reconnaissance de l’HG par un agrément qui donnerait un “statut” d’HG sur base d’une réglementation spécifique avec des critères d’agrément.

Le tableau qui suit résume les formes d’encastrement politique que nous avons identifiées : 
Tableau des indicateurs d’encastrement politique

	Critères d’encastrement
	Indicateurs

	Reconnaissance par certains pouvoirs publics et/ou par des membres de la société civile 
	Mobilisation de ressources de la redistribution et capacité de négociation avec les pouvoirs publics

Mobilisation de la réciprocité et de l’administration domestique Influence pour mobiliser le bénévolat et volontariat

	Institutionnalisation des organisations 
	Existence de réseaux ou d’associations actives et reconnues pour la promotion et l’accompagnement de HG 

Regroupement d’HG dans un réseau ou participation à une association d’appui

Effet de l’appartenance à un réseau ou association

	Inscription dans le débat public
	Présence de la question de l’habitat groupé dans les médiasd’une part et, d’autre part, dans les discours institutionnels démontrant l’intérêt des pouvoirs public

Actions avec d’autres acteurs pour mobiliser l’intérêt des pouvoirs publics et des médias

	Encadrement dans des règlementations

Inscription dans des politiques publiques
	Prise en compte des caractéristiques des HG dans les règlementations et politiques publiques : les HG sont inscrits comme bénéficiaires potentiels de politiques publiques

Reconnaissance de l’HG par un agrément. Réglementation spécifique et critères d’agrément 


Dans ce tableau, nous avons tenté d’ordonner les différents critères et les indicateurs qui permettront de lire le stade de reconnaissance des HG et de pouvoir mesurer le niveau d’ « insertion de l’organisation au sein de l’espace public et des politiques publiques » (Lemaître, 2009). 
Pour bien comprendre ce que l’on entend par l’encadrement dans des règlementations publiques, nous proposons d’explorer la catégorisation, établie par Gardin, des différentes formes de régulation du secteur public. 

2.3.2 Les différentes formes de régulation

Pour étudier les formes de soutien de l’Etat, de la redistribution, il est nécessaire de comprendre les raisons de l’implication des pouvoirs publics. Gardin identifie quatre types de régulations (Gardin, 2006 b : 104-123) entre initiatives solidaires et pouvoirs publics :

· la « régulation tutélaire » dans laquelle l’Etat joue un rôle central, un pouvoir de tutelle « lorsque le financement est attribué au sein d’un cadre réglementaire qui édicte des normes précises de fonctionnement pour les organisations » (Lemaître, 2006). En Belgique, on entendra par cadre réglementaire les lois, décrets, ou tout cadre législatif au niveau fédéral, régional, communautaire ou local qui spécifie les critères et les modalités d’octroi de ces aides en espèces par les services publics. L’autorité publique peut verser directement des subventions, ou preste lui-même des services. Les pouvoirs publics peuvent également financer et encadrer la production de services ; l’autorité publique agit alors en tant que tutrice du consommateur et le bénéficiaire ou l’usager doit répondre à des critères déterminés par le secteur public. Gardin mentionne également, au titre de « tutelles locales », « la mise à disposition de locaux, de subventions, de soutiens logistiques » (Gardin, 2006 b : 106) par des municipalités. Il s’agit alors d’un type d’aides en nature qui répond aussi à des critères spécifiques d’attribution. 

· la « régulation concurrentielle » subventionnée ou « régulation quasi marchande » introduit une concurrence entre les prestataires de services. A l’intérieur d’un cadre règlementaire précis, les financements publics sont, soit versés à différents offreurs de service pour constituer une pluralité de l’offre et faciliter le recours à des services qui présentent le meilleur prix, soit accordés sous forme d’aides à la personne qui choisit alors l’offre qui lui convient le mieux ; ce peut être le cas pour une allocation logement.

· La « régulation conventionnée » prend place « lorsque la négociation entre les pouvoirs publics et les organisations bénéficiaires est plus importante » selon Laville et Nyssens (Lemaître, 2006 : 41). Pour Gardin « l’instauration d’une régulation conventionnée n’est pas seulement la résultante d’une « bonne volonté » des pouvoirs publics, mais aussi et surtout de la capacité des réseaux d’initiatives à se constituer et à s’inscrire dans une démarche politique reconnaissant leur utilité sociale » (Gardin, 2006 b: 121). L’auteur parle ici de l’innovation sociale. Lorsque des groupes de la société civile s’organisent pour faire valoir les bénéfices collectifs de nouvelles initiatives, ils créent des rapports de forces dans l’espace public pour obtenir des soutiens adéquats. Dans ce cadre, on trouvera notamment des associations qui négocient des appuis des pouvoirs publics pour faire de la recherche, apporter un soutien, ou fournir gratuitement un accompagnement à des associations membres ou à des usagers. Ces financements seront accordés sur base d’une convention ou d’un contrat qui spécifiera les modalités d’octroi. 

· la « régulation du traitement du chômage et de l’emploi » pour répondre aux enjeux de la création d’emploi et aux demandes sociales insatisfaites est présentée comme un quatrième type de régulation.  Gardin pense aux dispositifs dans lesquels « l’Etat prend en charge une part importante du coût des salaires et exonère l’employeur de charges patronales » (Gardin, 2006 b : 107). Les entreprises et les organisations peuvent bénéficier de personnel à moindre coût et le tarif pour l’usager est peu élevé. Il y a également des critères spécifiques auxquels les organisations doivent répondre à  pour employer les personnes dans le cadre des dispositifs d’insertion socioprofessionnelle des jeunes ou des chômeurs. 

Cette dernière catégorie formulée par Gardin peut être remise en question dans la mesure où l’on peut considérer qu’il s’agit en fait,  soit de régulation tutélaire si un cadre règlementaire existe 

avec des critères d’octroi de ces postes d’emploi (ex. postes ACS ou article 60), soit de régulation quasi-marchande, lorsque le système consiste à mettre en concurrence des emplois aidés (ex. titres-services) avec d’autres emplois. Nous ne retiendrons donc que les trois premières catégories. 

Tableau des types de régulation et formes de soutien par les pouvoirs publics

	Redistribution

Type de régulation
	Indicateurs du type de soutien par les pouvoirs publics

	Régulation tutélaire
	Aide en espèces (financement) ou aide en nature sur base d’un cadre règlementaire (loi, décret, cadre légal) et critères d’octroi

	Régulation quasi marchande
	Financement obtenu via la mise en concurrence des offreurs de services avec l’objectif de réduire le coût des services via une mise en concurrence de ces organisations

Aides à la personne (ex. allocation logement)

	Régulation conventionnée
	Financement ou aide en nature obtenue dans le cadre d’une convention ou d’un contrat spécifiquement négocié (hors cadre règlementaire) avec une autorité ou un service public


Cette catégorisation des cadres de soutien par l’Etat devrait nous donner des pistes sur la manière dont les HG se positionnent à l’égard des pouvoirs publics et sur l’évolution de leurs relations avec les pouvoirs publics. L’analyse des ressources de la réciprocité devrait également nous apporter des informations sur le rôle que jouent les associations dans ce domaine en tant qu’interlocuteurs dans l’espace public.

Ce chapitre théorique nous a permis de fonder un certain nombre d’hypothèses que nous allons vérifier dans l’analyse des HG rencontrés. Ce sera l’objet de notre prochain chapitre.

3 Analyse des entretiens avec les habitats groupés

3.1 Rappel des hypothèses formulées

Dans ce chapitre, nous nous proposons d’étudier les quatre HG de notre échantillon à la lumière de notre cadre théorique afin de vérifier les hypothèses suivantes : 

· les HG échappent à une seule logique économique et notamment à une logique pure de marché dans la mesure où ils utilisent une diversité de financements

· les HG ont des logiques qui se rapprochent de l’économie solidaire : 

· l’engagement mutuel, volontaire et bénévole, d’un groupe de personnes, c’est-à-dire l’impulsion réciprocitaire est à l’origine de l’HG ou, 

· la dynamique réciprocitaire est impulsée au cours du développement de l’HG.

· la définition de leur finalité sociale résulte d’un débat démocratique entre les parties prenantes et 

· des formes de gestion participative ou d’autogestion caractérisent un fonctionnement démocratique.

· En tant qu’initiatives solidaires, les HG présentent une hybridation (articulation) de différents pôles économiques et de ressources: marché, redistribution, réciprocité, administration domestique. Cette logique de fonctionnement présente dans le processus d’émergence et dans la phase de consolidation est la condition de leur viabilité. 

· Les HG sont aujourd’hui dans une phase d’amorce d’encastrement politique et d’une plus grande reconnaissance par la mobilisation des principes de la redistribution et de la réciprocité, par l’influence dont ils peuvent jouer dans le débat public, par le rôle d’associations et de réseaux qui agissent pour une reconnaissance accrue de ces lieux de vie et par l’inscription progressive dans des règlementations du secteur public. 

3.2 La méthodologie de récolte d’informations 
Pour vérifier les hypothèses, nous avons choisi quatre habitats groupés présentés dans l’étude « Où vivre mieux ? Le choix de l’habitat groupé pour les personnes âgées » (Charlot, Guffens (2006) sur base de critères en partie subjectifs : 

· situation en zone urbaine en raison de l’intérêt de l’auteure et de l’idée tout à fait subjective que les problématiques en zone urbaine pourraient être différentes de celles des zones rurales

· diversité dans l’origine de la création et dans le mode de gestion afin d’obtenir un échantillon contrasté, 

· proximité du lieu de vie de l’auteure de ce mémoire (Bruxelles et les environs) pour faciliter le recueil d’informations. 

La sélection comporte :

· un HG initié par un service public

· un HG créé par des bénévoles futurs habitants qui fonctionne en autopromotion et ne reçoit aucun subside du secteur public

· un HG créé par un groupe de bénévoles non habitants avec une aide de la commune 

· un HG conçu par une association de non habitants et un groupe local (dont deux individus ont intégré l’HG) avec un partenariat communal

Ce choix a été discuté, notamment avec Benoît Debuigne d’Habitat et Participation, et approuvé par l’ensemble de la commission d’accompagnement de mémoire.

Afin de récolter l’information nécessaire à l’analyse pour vérifier les hypothèses avancées, un questionnaire d’entretien semi-ouvert a été rédigé dès l’acceptation par la commission d’accompagnement de la première version du cadre théorique. Les questions avaient pour objectif de comprendre la genèse de ces initiatives et comment elles se sont stabilisées avec le temps. Le questionnaire comporte une partie introductive sur l’histoire et le statut de l’HG, puis des questions sur la conception, les parties prenantes et les règles de fonctionnement. Une deuxième partie concerne les ressources de l’HG nécessaires à la création de l’HG, puis les ressources utilisées dans le fonctionnement quotidien pour les rendre viables, en faisant un inventaire  des ressources monétaires et des ressources non monétaires. Une troisième partie concerne le rôle des parties prenantes dans la mobilisation des ressources, les relations avec les pouvoirs publics et l’implication dans des associations ou des réseaux de soutien.

Habitat et Participation nous a fourni une liste de personnes contact pour chacun des HG. Lors de la prise de rendez-vous, nous avons expressément demandé si ces personnes étaient en mesure de nous fournir des informations sur l’histoire de l’HG et ses ressources financières, dans l’optique d’avoir accès aux statuts, chartes et comptes des HG. 

Les personnes contactées sont, soit des individus qui ont joué un rôle dès la conception de l’HG en question, soit des personnes qui ont une histoire suffisamment longue dans l’HG pour apporter les informations nécessaires. A part une responsable de service dans un CPAS, une femme, les 3 autres personnes rencontrées sont des hommes, d’environ 80 ans, qui habitent l’HG ou résident dans un autre HG. 

Toutes les personnes rencontrées ont accepté de répondre à nos questions avec beaucoup d’intérêt et de bienveillance. Pour deux HG, les entretiens ont eu lieu à l’intérieur de l’HG, et nous avons pu visiter les lieux. Pour les deux autres HG, l’entretien s’est déroulé dans un autre lieu, un bureau de CPAS et un HG qui ne fait pas partie de l’échantillon. Les entretiens ont duré environ deux heures et, dans certains cas, des compléments d’information ont été demandés par téléphone ou par courriel.

Les limites de la méthode de récolte d’informations :

· le questionnaire, rédigé avant d’avoir finalisé le cadre théorique, n’est pas suffisamment structuré selon les étapes de formulation des hypothèses. Les informations ont donc manqué parfois d’acuité ou de détails.

· l’objectif de ce mémoire s’est révélé très ambitieux pour la récolte d’informations. Un travail plus approfondi aurait été nécessaire de manière à mieux détailler l’importance de telle ou telle ressource. 

· avant de poser les questions pour l’entretien, il était nécessaire d’expliquer les objectifs du mémoire, ce qui a pris du temps, même si un premier contact par téléphone et par courriel avait permis de sensibiliser les interlocuteurs à la problématique. 

· les personnes rencontrées ont montré une grande disponibilité mais la durée des entretiens a pu sembler longue à certains. Nous avons parfois abrégé l’entretien pour éviter de fatiguer trop l’interlocuteur. 

· le manque de temps de manière générale pour planifier une deuxième série d’entretiens et/ou rechercher des informations complémentaires. 

3.3 Présentation brève des quatre habitats groupés de l’échantillon

L’Antenne Andromède a été créée en1981, après un processus de deux ans de réflexion, par le Service Social aux Personnes Agées du Centre Public d’Action Sociale (CPAS) de Woluwé Saint-Lambert à Bruxelles. L’habitat groupé est constitué de 6 appartements situés au rez-de-chaussée de 5 chambres avec un living, une cuisine, deux salles de bain et deux WC ; il accueille en tout 30 personnes. L’objectif est de répondre au problème de solitude des aînés sans leur enlever leur autonomie, comme c’est souvent le cas lors de la prise en charge institutionnelle. La charte définit les valeurs et les principes : soutien à la liberté individuelle et participation à une vie communautaire. Le CPAS loue les appartements à la société coopérative de logement social « L’Habitation Moderne » et gère l’habitat groupé. Les habitants s’organisent en autogestion à l’intérieur des appartements. Le ‘Comité des habitants’, créé en 2006, se réunit une fois par mois pour traiter de questions générales concernant l’Antenne et organise des activités.

Le concept du Petit Béguinage a pris naissance à Bruxelles en 1990 dans le cadre de « Rencontres de Foyers » avec l’idée de concrétiser à Louvain-la-Neuve un projet qui permette de rester chez soi jusqu’au bout grâce à la participation active de chacun. La collaboration du groupe autour d’un couple porteur a permis au projet de voir le jour en 1995. Le premier projet immobilier de 15 appartements a dû être remplacé par un projet de maisons clef sur porte. La lenteur du projet a découragé certaines personnes ; un appel par la presse a permis de les remplacer par d’autres personnes intéressées. Construit en 1994-1995, l’habitat groupé comporte 7 logements dont 6 maisons (4 de 105 m2 et 2 de 72 m2) et un appartement de 90 m2 situés autour d’une large cour ouverte sur l’extérieur, avec un jardin et un garage. Les habitants de 6 logements sont propriétaires de leur espace privé et copropriétaires des espaces collectifs avec l’ASBL qui a hérité d’un logement donné en location à un membre de l’ASBL. Les espaces collectifs comportent une salle de réunion pour 20-30 personnes, un local qui a servi de chapelle, une cuisine et des WC. Les habitants sont les membres de l’ASBL qui gère la copropriété. Ils se réunissent tous les jours pour un partage de vie de 9h à 9h30 le matin et un apéritif le dimanche.

Le Jardin du Béguinage à Etterbeek a démarré en 1991 ; l’ASBL a été constituée en 1994 et l’HG a ouvert ses portes au premier habitant en 1998. Le groupe de bénévoles à l’initiative s’est constitué autour de Pierre Huvelle, porteur du projet Le Petit Béguinage. Le groupe d’habitants s’est constitué en parallèle. L’habitat groupé est destiné à des personnes âgées à revenus modeste, autonomes. La charte précise l’objectif de créer des relations de confiance et d’amitié, d’ouvrir un espace de solidarité et faire naître une communauté dans le respect des différences et complémentarités, dans le soutien mutuel, le partage et la simplicité de vie et dans un juste équilibre entre indépendance et autonomie. Les bâtiments sont constitués de 8 maisons de 90 m2 situées autour d’un petit parc semi-public dans la cité Jouët-Rey (32 maisons au total) qui comprend deux autres associations : les Trois Pommiers (mères isolées avec enfants) et une association avec des appartements thérapeutiques. Les bâtiments sont la propriété du CPAS de Bruxelles. La commune d’Etterbeek est emphytéote et l’association loue les bâtiments à la Commune avec un bail emphytéotique de 30 ans. La rénovation des maisons en ruine a été réalisée grâce à 3 sources de financement à 1/3 chacune : une subvention de la Région de Bruxelles, un emprunt bancaire et des dons de fondations et d’entreprises. Les habitants sont locataires de l’ASBL dont ils sont membres ; d’autres personnes, bénévoles ou administrateurs non habitants sont également membres de l’association. Un petit déjeuner groupé est organisé une fois par semaine chez l’un déshabitant pour un partage de vie. Il n’y a pas d’espace collectif au grand regret des habitants. 

Le projet Entre Voisins à Etterbeek a été initié en 2001 par des bénévoles avec la sensibilisation de personnes au concept Abbeyfield (les aînés ont un rôle important à jouer ; s’associer pour organiser un nouveau chez soi avec le soutien de compétences extérieures permet de répondre aux difficultés d’isolement, d’insécurité et de diminution des forces) ; ces personnes ont convaincu des responsables communaux de l’utilité sociale du projet. La recherche d’un immeuble et la constitution d’un groupe local de personnes intéressées ont été menées parallèlement. L’ASBL a été fondée en 2003 par le groupe de personnes intéressées. L’habitat groupé, ouvert en 2004, est constitué de trois maisons de ville mitoyennes rénovées en appartements par la commune grâce à une subvention de la Région de Bruxelles. Le bâtiment appartient à la Régie Foncière de la Commune d’Etterbeek et est composé de huit logements privatifs de 40m2, une chambre d’accueil temporaire, des pièces de vie communes : cuisine, buanderie, salle à manger, salon et jardin. L’association a pour but de procurer à prix coûtant, un cadre de vie pour des personnes d’âge mûr qui ont fait librement le choix d’habiter avec d’autres en vue de se prendre en charge, de se rendre des services mutuels, et d’adhérer aux principes d’Abbeyfield. L’assemblée générale est composée des habitants, membres effectifs, des administrateurs non habitants et des membres adhérents qui n’ont pas de pouvoir de décision. Le Conseil d’Administration est élu pour 4 ans et assure l’administration et la gestion financière. Le président est choisi à l’extérieur et la Commune est représentée. L’organisation quotidienne est autogérée par le Conseil des habitants qui se réunit une fois tous les deux mois et répartit les rôles. Un repas par jour est pris en commun. Les habitants payent une participation aux frais (PAF) à l’ASBL. Les sympathisants extérieurs, les membres adhérents et les administrateurs non habitants apportent aux habitants un soutien et une aide volontaire et bénévole.

3.4 Les HG et l’économie solidaire 

3.4.1 La dimension économique des HG : l’impulsion réciprocitaire

Avec les informations recueillies lors des entretiens, nous constatons que tous les HG ont été initiés, soit par un individu qui en rallie d’autres autour d’elle pour former un groupe, soit par une association ; le groupe est en général conduit par un porteur de projet ou éventuellement un couple porteur. Chaque HG possède une charte qui précise la finalité sociale de l’HG. 

A part l’Antenne Andromède créée au sein d’un Centre Public d’Action Sociale (CPAS), les HG naissent de :

· l’initiative de futurs habitants pour la majorité d’entre eux (certains seront remplacés) autour de P. Huvelle et de sa femme (Le Petit Béguinage), 

· un groupe de bénévoles non habitants autour de P. Huvelle (Le Jardin du Béguinage), 

· un groupe réunissant des bénévoles Abbeyfield Belgium et un comité local de personnes intéressées réuni par Abbeyfield (Entre Voisins). 

Les personnes impliquées dans les HG associatifs se sont engagées mutuellement pour mettre sur pied les projets. Dans ces trois cas, l’impulsion réciprocitaire de départ est donc très claire. Lorsque les habitants n’ont pas fait partie du groupe à l’origine du projet, ils s’engagent réciproquement avec les autres habitants lors de leur intégration dans l’HG. 

L’Antenne Andromède, issue d’un service public, n’entre pas a priori dans les critères de la dimension économique de l’économie solidaire. Toutefois cette initiative, qui fait exception dans le secteur public, présente des aspects réciprocitaires dès la création. D’une part, le montage du projet pilote est en rupture avec le fonctionnement habituel de l’institution publique du CPAS et innove par rapport au système de prise en charge institutionnelle traditionnelle. L’initiatrice du projet, Mme Giard, et les fonctionnaires impliqués étaient très motivés par l’objectif poursuivi de faire confiance aux aînés et de leur permettre « d’utiliser leurs ressources » ; ils ont cherché à « répondre au problème de solitude des aînés sans leur enlever leur autonomie ». Dans cette perspective l’équipe a souvent dépassé ses horaires de travail pour mener à bien le projet et a ainsi apporté quelques ressources bénévoles. D’autre part, l’HG est conçu pour mobiliser les ressources de la réciprocité, ou plus précisément de l’entraide mutuelle (administration domestique). La charte de 2006 a été rédigée avec les habitants ; elle inclut le principe de vie communautaire entre les habitants : « c’est dans la vie quotidienne que la communauté se forme ». 

3.4.2 La dimension politique des HG

L’analyse des HG sous l’angle politique de l’économie solidaire révèle une image plus complexe. Pour analyser l’existence ou non d’un espace public de démocratie, il nous a paru évident de porter l’attention sur trois aspects différents de l’HG et d’examiner : 

(1) si un débat démocratique autour des besoins et de la finalité sociale a existé dans la phase initiale du projet, et si le fonctionnement actuel est démocratique, 

(2) qui détient la responsabilité des décisions en dernier ressort ; dans les associations, il faut regarder qui participe à l’assemblée générale (AG) et qui fait partie du conseil d’administration (CA), 

(3) qui est en charge de la coordination de la vie quotidienne et si les habitants fonctionnent sur un mode de démocratie participative directe. 

Dans les quatre HG, les personnes impliquées au départ ont fixé la finalité sociale dont les principes de base sont inscrits dans les statuts et/ou dans une charte rédigée dès la phase d’émergence, ou par la suite avec les habitants. Sur ce point des différences sont toutefois notables entre les HG.

A l’Antenne Andromède, le débat autour de la finalité sociale n’a pas impliqué les futurs habitants au départ bien qu’un relevé des besoins ait été réalisé auprès de personnes âgées susceptibles d’être intéressées et des réunions organisées avec certains d’entre eux. Néanmoins par la suite, la création du Comité des Habitants et l’implication de ceux-ci dans la rédaction de la charte démontrent une ouverture démocratique dans les choix de vie au quotidien. A leur arrivée, les nouveaux habitants s’engagent sur la finalité sociale explicitée dans la charte. 

Au Jardin du Béguinage, ce sont des bénévoles qui ont débattu sur la finalité sociale du projet. Le groupe de candidats habitants s’est formé en parallèle, puis ils se sont engagés mutuellement sur les principes de l’HG à leur arrivée. 

Au Petit Béguinage et à Entre Voisins, le débat a eu lieu entre des bénévoles apportant des compétences extérieures et les futurs occupants ou les personnes du comité local intéressées à intégrer l’habitat.

Dans les trois HG associatifs, l’espace de débat démocratique se traduit dans le mode de gestion administrative avec des différences. Au Jardin du Béguinage, c’est l’ASBL qui gère ; les habitants sont membres de l’ASBL avec des bénévoles. Deux habitants sont élus comme administrateurs au CA (5 administrateurs) et représentent les autres habitants.

Les habitants du Petit Béguinage sont membres de l’ASBL qui gère la copropriété ; c’est donc de l’autogestion. A Entre Voisins la gestion administrative et financière est assurée par l’AG dont les habitants sont les membres effectifs et qui élisent le CA composé à 50% d’administrateurs habitants et à 50% d’administrateurs bénévoles qui ne deviennent membres effectifs que pendant la durée de leur mandat pour limiter les risques de prise de pouvoir. A l’Antenne Andromède, c’est le CPAS qui est responsable de la gestion administrative ; les habitants sont de simples locataires. 

Au niveau de la gestion de la vie quotidienne, le panorama est légèrement différent. Entre Voisins fonctionne en autogestion avec une vie quotidienne communautaire et participative importante. Le Conseil des habitants s’autogère pour partager les responsabilités. A l’Antenne Andromède, les habitants s’autogèrent dans les appartements et accomplissent chaque jour ensemble et à tour de rôle les actes de la vie quotidienne ; le Comité d’habitants se réunit tous les mois pour organiser des activités et traiter de la vie dans l’HG. Au Petit Béguinage et au Jardin du Béguinage, la gestion de la vie quotidienne est limitée à des moments de partage de vie, soit quotidiens, soit hebdomadaires.

Dans les quatre HG les habitants se cooptent s’il y a intégration d’un nouveau membre. Dans les HG associatifs, des bénévoles peuvent intervenir dans le processus de sélection, soit pour présélectionner les candidats, soit pour donner des avis extérieurs sur l’état de santé ou la situation sociale. A l’Antenne Andromède, les assistants sociaux proposent les candidats et le choix final des habitants doit être entériné par le CPAS. 

Le tableau ci-dessous tente de résumer les dimensions économique et politique des HG. 

Tableau sur les dimensions économique et politique des HG en tant qu’initiatives solidaires 

	Dimensions
	Antenne Andromède
	Le Petit Béguinage
	Le Jardin du Béguinage
	Entre Voisins

	Gestation projet
	1979-1981
	1990-1995
	1994-1998
	2001-2004

	Finalité sociale

(charte)
	Répondre au problème de solitude des aînés sans leur enlever leur autonomie.

Viser l’épanouissement de la personne par les relations interpersonnelles et la vie communautaire tout en respectant la liberté individuelle 
	Vivre une fraternité avec le respect de la vie privée de chacun, un mode de vie centré sur le développement des potentialités de chacun, sur leur vie intérieure ainsi que l’accueil et le service aux autres avec un fonctionnement démocratique
	Permettre aux personnes âgées à faibles revenus de vivre en solidarité, dans le respect et de leur dignité, afin de favoriser l’intégration et de prévenir les risques d’exclusion sociale. 
	Procurer à prix coûtant un cadre de vie à des personnes âgées qui font le libre choix de s’associer pour se prendre en charge et se rendre des services mutuels en adhérant aux principes d’Abbeyfield 

	Impulsion réciprocitaire

	Qui est à l’initiative ?
	Le Service Social du Secteur Troisième Age du CPAS autour d’une personne


	Un couple initiateur qui a regroupé d’autres futurs habitants
	Un groupe de bénévoles mené par l’initiateur du Petit Béguinage
	Un groupe de bénévoles Abbeyfield Belgium et un comité local d’habitants potentiels 

	Espace public de démocratie

	Qui a débattu de la finalité sociale ?
	Le Service Social (innovation) puis rédaction charte avec les habitants
	Le groupe de bénévoles et de futurs habitants
	Le groupe de bénévoles 
	Le groupe de bénévoles et le comité local dont 2 futurs habitants

	Qui prend les décisions en dernier recours ? 
	Le CPAS


	L’AG formée par les habitants, membres de l’ASBL qui gère la copropriété 


	L’AG 

formée par les habitants et des bénévoles. 

Le CA est formé de 7 administrateurs dont 2 habitants 


	L’AG: 

un membre de droit : bourgmestre Commune Etterbeek

membres effectifs : les habitants 

membres adhérents : sympathisants

CA 50% habitants. membres adhérents élus administrateurs deviennent membres effectifs pendant la durée du mandat

	Mode d’intégration des nouveaux habitants
	Cooptation sur candidatures proposées par le CPAS. Le CPAS entérine la décision
	Cooptation
	Cooptation de candidats sélectionnés par le comité d’accompagnement
	Cooptation

	Coordination vie quotidienne et participation des habitants
	Comité d’habitants des 6 appartements

Autogestion aidée par CPAS (budget alimentation)
	Un partage de vie quotidien (9h-9h30) chez un habitant

Solidarité informelle
	Un partage de vie hebdomadaire autour d’un petit déjeuner chez un des habitants
	Autogestion par le Conseil des habitants. 

Organisation d’un repas commun par jour


A la suite de ce que nous venons d’exposer, il est clair que chacun des quatre HG occupe une place différente dans le spectre de l’économie solidaire. Trois HG sur quatre montrent des logiques inhérentes à l’économie solidaire dans la mesure où ce sont des groupes de personnes bénévoles et volontaires qui impulsent les projets. Par leur engagement mutuel et la volonté de définir ensemble la finalité sociale de l’HG, ces personnes construisent des espaces de démocratie et façonnent ainsi le cadre de fonctionnement. En outre ces HG suivent tous des règles de gestion démocratique et fonctionnent, soit en autogestion, soit avec d’autres formes de gestion participative.

L’Antenne Andromède, en tant que service public ne répond pas aux critères d’impulsion réciprocitaire ni de débat public entre les parties prenantes dans sa phase d’émergence. Toutefois, l’existence d’un comité d’habitants (formé des résidents des six appartements) dans lequel se discute la vie quotidienne dans l’HG et les activités communes, le mode de cooptation et l’autogestion des habitants dans la vie quotidienne, sont des éléments qui témoingent de la dynamique réciprocitaire implantée dans la phase de consolidation de l’HG, ce qui tend à situer l’HG à la marge de l’économie solidaire. 

Après avoir opéré la vérification de notre première hypothèse, nous pouvons porter notre regard sur les types de ressources présentes dans les HG pour identifier s’il y a hybridation ou non de ces ressources.

3.5 Les différents principes économiques à l’œuvre et l’hybridation des ressources 

3.5.1 Les ressources à l’émergence des HG

Dans leur étape de création, nous observons que les ressources auxquelles les HG ont fait appel s’organisent de manière très différente selon le projet considéré et reflètent l’histoire de leur développement.

Sans surprise, l’Antenne Andromède a été fondée avec des ressources du secteur public puisque le CPAS est à la barre. Le CPAS loue les six appartements de cinq chambres à la société de logement « L’Habitation Moderne » et les a aménagés pour les futurs habitants. Le travail supplémentaire de l’équipe sociale par rapport à leurs heures contractuelles dans la phase initiale pourrait être considéré comme une ressource réciprocitaire, mais de manière très marginale.

Le Petit Béguinage de Lauzelle par contre, ne compte sur aucune ressource du secteur public, démontrant une dynamique d’autopromotion. Le processus de montage du projet repose sur le bénévolat et le volontariat du groupe promoteur de l’HG autour du couple formé par Pierre Huvelle et sa femme. Une grande partie des membres sont de futurs habitants potentiels mais vu la longueur du processus et surtout le changement opéré dans le projet (des immeubles d’appartements deviennent des maisons individuelles), certains ont abandonné et ont été remplacés par d’autres candidats. Les investissements matériels pour la construction ont été réalisés en partie par des achats individuels pour les logements privés et en copropriété pour les parties collectives. La copropriété est aujourd’hui gérée par l’ASBL. Lorsque, quelques années après le démarrage de l’HG, l’ASBL a hérité d’une maison (donation d’un habitant après son décès), celle-ci a contracté un emprunt bancaire pour financer les droits de succession.

Le montage du Jardin du Béguinage correspond à une forme de bénévolat associatif. Le groupe promoteur, initié par Pierre Huvelle, était composé de pensionnés bénévoles qui ont mis en commun leurs compétences pour organiser la rénovation et la mise sur pied de l’HG. L’aspect réciprocitaire est donc important puisque ces ressources ont fait levier pour obtenir la location des bâtiments en ruine grâce à la négociation d’un bail emphytéotique avec la Commune d’Etterbeek. Pour rénover les huit maisons, l’ASBL a dû trouver les ressources nécessaires aux travaux ; celles-ci se répartissent entre une subvention de la Région Bruxelloise à la réhabilitation des bâtiments pour 1/3 des financements, un emprunt bancaire pour 1/3, et des donations du secteur privé (fondations et entreprises) pour le dernier 1/3. 

Entre Voisins présente une formule différente pour le montage du projet. Il s’agit à la fois de bénévolat associatif avec le groupe Abbeyfield Belgium promoteur de l’initiative, rassemblé autour de Xavier Leroy, mais aussi des contributions d’un comité local de futurs habitants potentiels. Plus de cent personnes se sont manifestées et engagées suite à l’appel lancé par Abbeyfield (par la suite deux personnes ont intégré Entre Voisins, deux ont intégré un autre HG  et d’autres personnes sont restées comme bénévoles à Entre Voisins). Ces ressources réciprocitaires font levier pour susciter l’intérêt de la Commune d’Etterbeek.  La Régie Foncière, maître d’œuvre, a assuré la reconstruction des immeubles avec une subvention de la Région Bruxelloise pour 50% des travaux. L’ASBL bénéficie d’un bail emphytéotique avec la Commune.

Pour clarifier notre propos, il nous faut élaborer un premier tableau sur le type de propriété des HG :

Tableau de la propriété des bâtiments dans les HG

	HG
	Antenne Andromède
	Le Petit Béguinage
	Le Jardin du Béguinage
	Entre Voisins

	Qui est propriétaire des unités individuelles?
	La société de logement social « L’Habitation Moderne »
	Chaque habitant est propriétaire de sa maison ou appartement

Copropriété gérée par l’ASBL, propriétaire d’une maison
	CPAS de Bruxelles
	Régie Foncière de la Commune d’Etterbeek

	Qui est propriétaire des espaces communs
	L’Habitation Moderne
	ASBL formée par les habitants
	CPAS
	Régie foncière


Un deuxième tableau résume les différents pôles économiques et les types de ressources présents dans les HG :

Tableau de l’articulation des ressources à l’émergence des habitats groupés (investissements matériels et immatériels)

	HG
	Marché Particuliers
	Redistribution Secteur Public
	Réciprocité Bénévolat (montage projet)
	Administration domestique – Entraide Mutuelle (montage projet)

	Antenne Andromède
	
	Location par le CPAS à la société de logement social “L’Habitation Moderne” Aménagement par le CPAS
	Certaines contributions bénévoles (travail supplémentaire non payé) de l’équipe du Service Social des Personnes Agées 
	

	Petit Béguinage 
	Achats par les habitants de leur espace privé. Achat en copropriété des espaces collectifs et emprunt bancaire par ASBL pour frais de succession de la maison reçue en héritage
	
	Bénévolat du groupe promoteur de l’initiative (autour d’un couple)


	Volontariat de futurs habitants pour le montage du projet



	Jardin du Béguinage
	Emprunt bancaire par l’ASBL (+/- 80%) pour 1/3
	Bail emphytéotique avec la Commune d’Etterbeek qui loue au CPAS de Bruxelles

Subvention à la réhabilitation par Région Bruxelloise pour 1/3
	Donations de fondations) et entreprises pour 1/3

Bénévolat du groupe promoteur de l’initiative (autour d’une personne) pour la mise en place du projet 
	

	Entre Voisins
	
	Bail emphytéotique avec la Régie Foncière d’Etterbeek 

Régie Foncière maître d’œuvre et financement 50% des travaux 

Subvention de la Région Bruxelloise pour 50% de la rénovation
	Donations (ou prêts) par des fondations et les habitants (équipement et mobilier)

Bénévolat associatif du groupe Abbeyfield promoteur de l’initiative 
	Volontariat du comité local (dont 2 futurs habitants)




A l’émergence, l’analyse des ressources nécessaires à la création des trois HG associatifs de notre échantillon confirme le rôle majeur joué par la réciprocité non prise en compte dans une analyse économique traditionnelle, alors que ce sont les ressources réciprocitaires qui ont un effet d’entraînement des autres principes économiques: ressources du marché, autres ressources réciprocitaires (ex. motiver la constitution d’un groupe local) ou encore des ressources de la redistribution. En d’autres termes, l’existence de ces HG est liée à la réciprocité et à la capacité d’allier des capacités (ex. motiver d’autres personnes à participer à la conception du projet et exécuter les démarches nécessaires) et des compétences pour mettre les projets sur pied. Sans l’impulsion réciprocitaire au départ,  ces HG n’existeraient donc pas aujourd’hui; La réciprocité est donc située au cœur de ces initiatives. 

Par conséquent, à l’Antenne Andromède, c’est le secteur public qui est à l’initiative et qui fournit la totalité des ressources, même si l’on peut identifier quelques heures de volontariat des personnes impliquées. Par conséquent, il n’y a pas d’articulation de ressources à l’émergence.

Dans les paragraphes qui suivent nous regarderons quelles sont les ressources en jeu dans la phase de consolidation des HG .

3.5.2 Les ressources dans le fonctionnement des HG

A l’Antenne Andromède, les coûts des charges locatives, l’accompagnement par les professionnels (le temps social), le ménage et le budget alimentation sont couverts par les loyers que payent les habitants, sur base d’un prix de journée de 25,80€ (1/3 charges locatives (y compris tél/TV), 1/3 services (temps social y compris), 1/3 budget alimentation) soit l’équivalent approximatif de 790€ par mois. Les services sont assurés de manière minimale : aide ménagère, soutien social, aide technique, soins médicaux, etc. Les habitants avec des ressources trop modestes pour payer ce montant peuvent faire appel au CPAS. L’HG est donc en partie « autofinancé » par les habitants C’est l’Etat qui prend en charge l’autre partie (logement social). Dans cette présentation, les ressources de l’administration domestique mobilisées par les habitants avec le soutien des assistants sociaux ne sont pas prises en compte ; il s’agit de l’entraide dans la vie quotidienne des appartements, notamment pour la gestion du budget mensuel d’alimentation (courses d’alimentation, cuisine, vaisselle), du processus de choix réciproque lors de la recherche de nouveaux habitants et de l’organisation d’activités par le Comité des Habitants. 

Au Petit Béguinage de Lauzelle, chaque habitant propriétaire gère individuellement son espace privé, maison ou appartement. L’ASBL, dont les membres sont les habitants, gère en autogestion la copropriété, à savoir les espaces collectifs et la location de la maison qui lui appartient. L’entraide mutuelle et le soutien relationnel sont informels, mais font partie de la charte sur la base de laquelle les habitants s’engagent et sont cooptés. Le moment de partage quotidien cimente ces relations.

Au Jardin du Béguinage, les loyers couvrent les charges locatives (bail emphytéotique) y compris le remboursement du prêt bancaire pour les travaux. La gestion administrative de l’HG et l’entretien des maisons sont assurés par un conseil d’administration composé de bénévoles, dont deux habitants, qui se réunit une à deux fois par an avant l’assemblée générale dont les habitants sont membres ; le bureau du CA se réunit quatre ou cinq fois par an. Un comité d’accompagnement formé de 3 bénévoles se réunit tous les trimestres avec les résidents pour suivre le vécu des habitants et assurer la conformité avec les objectifs de l’HG. Ce comité coordonne également la procédure de présélection pour la cooptation d’un nouvel habitant. N’ayant pas d’espace collectif pour des activités communes, les habitants se réunissent pour un petit déjeuner hebdomadaire et un partage de vie dans la ligne de la charte. L’entraide mutuelle s’organise de manière informelle entre les habitants.

A Entre Voisins, les participations aux frais couvrent les charges (bail emphytéotique) et le budget alimentation d’un repas quotidien 6 jours par semaine. L’AG est composé des habitants qui sont membres effectifs et de membres sympathisants sans droit de vote qui apportent soutien et aide volontaire et bénévole, dont un médecin et une assistante sociale. Le CA est composé pour moitié d’habitants et pour l’autre moitié d’administrateurs bénévoles qui deviennent membres effectifs pour la durée de leur mandat. Un commissaire communal est mandaté au CA avec un droit de regard sur la gestion de l’HG. Le Conseil des habitants s’organise en autogestion pour les tâches de la vie quotidienne avec une répartition tournante des responsabilités comme la coordination, l’alimentation, les relations extérieures, les aspects techniques et le jardinage.

Pour clarifier les différents types de ressources présentes dans les HG, nous avons classé ces ressources dans le tableau qui suit.

Tableau de l’hybridation des ressources dans les habitats groupés dans le fonctionnement de l’HG (apports monétaires et non monétaires)

	HG
	Marché Particuliers

(apports monétaires)
	Redistribution– Secteur Public

(subventions ou aides en nature)
	Réciprocité Bénévolat

(Gestion administrative, prise de décision et soutien aux habitants)
	Administration domestique Entraide Mutuelle 

(Coordination et gestion participative dans la vie quotidienne au jour le jour)



	Antenne Andromède
	Loyers (1/3 charges locatives (y compris tél/TV), 1/3 services (temps social compris), 1/3 budget alimentation) 25,80€ par jour (+/- 790€/mois) payés au CPAS


	Prise en charge d’une partie du coût dans le logement social

(Subvention Protocole 3 à partir de 2010 pour personnes fragilisées)
	
	Comité d’habitants

Organisation vie communautaire en autogestion assistée par les AS



	Petit Béguinage 
	HG acquisitif (Chacun est propriétaire sauf un)

l’ASBL perçoit le loyer de la maison louée à un habitant.
	
	
	Gestion de la copropriété et de la maison louée par l’ASBL (habitants membres)

Partage de vie de 9h à 9h30 tous les jours

Entraide mutuelle informelle

	Jardin du Béguinage
	Loyers (logement + remboursement prêt travaux + canon), charges, frais de gestion ASBL, réserve. Pas de locaux collectifs

400€
	Prise en charge d’une partie du coût par la commune dans le cadre d’un bail emphytéotique
	5 administrateurs bénévoles sur 7au CA)

Comité d’accompagnement des habitants (tous les 3 mois)
	2 habitants administrateurs au CA sur 7

Partage de vie hebdomadaire

1 fois/trimestre réunion avec comité d’accompagnement

Entraide mutuelle informelle



	Entre Voisins
	Participation aux frais (logement, charges, frais de gestion, provision dépenses extra, alimentation pour 1 repas quotidien 6 j/semaine)

688€ (diminution si revenus faibles)
	Prise en charge d’une partie du coût par la régie communale dans le cadre du bail emphytéotique 

Intervention du commissaire communal mandaté au CA 
	administrateurs bénévoles Abbeyfield (50% du CA)

Bénévolat de sympathisants (médecin, AS,…)


	Habitants membres effectifs

Habitants administrateurs (50% du CA)

Coordination vie quotidienne en autogestion par le Conseil des habitants. Répartition des responsabilités (alimentation, repas, sécurité, technique, relations extérieurs, coordination, jardinage)


Ce tableau met en évidence la dynamique économique des HG, une fois consolidés. Il fait apparaître les ressources de la réciprocité et de l’administration domestique qui ne sont pas prises en compte habituellement car ce sont des apports non monétaires, alors que les ressources du marché et de la redistribution sont essentiellement des apports monétaires ou des aides en nature (bail emphytéotique). Cet aperçu global permet de se rendre compte que chaque cas de notre échantillon présente une situation particulière.

Une première lecture verticale nous montre que les quatre HG reçoivent les apports monétaires des habitants (ressources du marché) et des ressources de l’administration domestique. Trois d’entre eux obtiennent des ressources de la redistribution et deux des ressources de la réciprocité par le bénévolat. Les ressources de la redistribution sont présentes dans les HG qui accueillent des personnes à revenus modestes ou faibles. 

Dans le fonctionnement des quatre HG, la réciprocité (réciprocité et administration domestique) joue un rôle important. 

Dans les trois HG associatifs, le Petit Béguinage de Lauzelle, le Jardin du Béguinage et Entre Voisins, ces ressources complètent les ressources du marché et/ou de la redistribution pour assurer totalement ou en partie la coordination administrative et la prise de décision d’une part et la gestion au jour le jour de ces habitats dans le partage de la vie quotidienne. L’importance de ces ressources varie selon les principes de vie de l’HG, l’amplitude des espaces collectifs et la quantité de responsabilités à partager dans la vie quotidienne. 
Si l’on compare l’Antenne Andromède avec ces trois HG associatifs, il est intéressant de constater que, même si le CPAS détient le rôle de décideur en dernier recours et de coordination administrative, le niveau de gestion participative dans la vie quotidienne y est plus important qu’au Petit Béguinage ou au Jardin du Béguinage car les habitants partagent les tâches de la vie quotidienne et s’organisent en autogestion selon les valeurs et les principes de vie communautaire de la charte. L’Antenne Andromède démontre ainsi la capacité d’une institution publique à lever des ressources réciprocitaires lorsqu’il existe la volonté politique de mettre en œuvre une approche intégrée du vieillissement.

Pour estimer le montant des contributions réciprocitaires (réciprocité et administration domestique) dans les quatre HG, il faudrait calculer les heures de travail des personnes qui contribuent ces ressources pour en donner un équivalent monétaire horaire en sur la base de profils de compétences. Toutefois, le tableau donne quelques indications sur l’importance de ces ressources qui sont parfois loin d’être négligeables. En tout état de cause, si les habitants devaient payer à des personnes extérieures les services procurés à travers les contributions bénévoles et l’entraide mutuelle, le montant des loyers ou des participations aux frais serait vite équivalent à celui de maisons de repos traditionnelles ou même de résidences services. 

3.5.3 Hybridation des ressources dans les HG

Les HG de notre échantillon présentent des profils différents à l’émergence et dans leur consolidation mais, en accord avec leurs principes, ils démontrent tous des capacités à lever des ressources réciprocitaires (administration domestiques et réciprocité). Néanmoins, ils n’articulent pas tous les quatre types de ressources. 

L’articulation de ressources de la redistribution et de ressources réciprocitaires assure pour trois d’entre eux une viabilité économique et la possibilité d’offrir une vie décente et solidaire à des personnes ne bénéficiant que de revenus modestes ou faibles. 

L’Antenne Andromède articule deux pôles de ressources dans le fonctionnement en mobilisant le principe d’administration domestique. Le Petit Béguinage ne compte que sur les ressources des habitants et ne fait appel ni aux ressources publiques ni au bénévolat extérieur. L’HG fonctionne en autopromotion. Le Jardin du Béguinage et Entre Voisins répondent aux critères de l’hybridation des ressources en articulant des ressources des quatre pôles économiques, bien qu’il y ait des différences entre les deux. Or ces deux HG associatifs ciblent des personnes à revenus modestes, ce qui justifie le recours à des ressources publiques. 

Notre hypothèse de l’hybridation des ressources n’est donc pas entièrement validée puisque seulement deux HG sur les quatre de notre échantillon remplissent tous les critères, mais nous retenons que tous les HG fonctionnent selon une logique d’articulation de ressources avec un rôle important de la réciprocité et que les ressources de la redistribution semblent indispensables pour qu’un HG puisse être accessible à des personnes à revenus modestes.

Pour compléter notre analyse des ressources et du rôle que peut jouer la réciprocité, nous allons regarder dans la section suivante en quoi les ressources des HG ont un impact sur le niveau de reconnaissance dans la société et leurs relations avec les pouvoirs publics. 

3.6 Niveau d’encastrement politique et relations avec les pouvoirs publics

3.6.1 Mobilisation d’autres principes économiques

Relations avec les pouvoirs publics et mobilisation de ressources de la redistribution

Les relations sont très différentes selon les cas de notre échantillon.

Après 30 ans d’existence, l’Antenne Andromède reste toujours un habitat d’exception dans le contexte public. La récente obtention d’une subvention (Protocole 3 de l’INAMI) pour l’intégration de personnes fragilisées lui permettra de renouer avec son caractère expérimental. Si la volonté politique du CPAS de Woluwé St Lambert était très nette à sa fondation, la reconnaissance de ce type de lieu de vie par les pouvoirs publics, au delà de sa reconnaissance locale, semble une question vitale pour sa pérennité. Le fait qu’il soit resté un cas unique jusqu’à présent interroge la capacité du secteur public à  innover dans ce secteur pour rechercher des alternatives à l’offre institutionnelle et traditionnelle des CPAS. 

Le Petit Béguinage n’a développé aucun lien avec les pouvoirs publics. L’HG étant principalement de type acquisitif (sauf pour un logement) et rassemblant des personnes de revenus moyens, il n’a pas besoin de ressources publiques. Au contraire, les habitants estiment qu’une intervention publique pourrait présenter un risque de perte d’autonomie. 

Le Jardin du Béguinage et Entre Voisins ont mobilisé des ressources publiques en obtenant de l’aide en nature avec la mise à disposition de bâtiments appartenant à des régies foncières communales. Dans les deux cas, le bail emphytéotique est obtenu suite à une négociation avec les pouvoirs publics ; même si le bail emphytéotique correspond à un certain nombre de règles et de critères, il ne s’agit pas d’un principe acquis pour l’ensemble des groupes cherchant à monter un habitat groupé ; nous parlerons donc de régulation conventionnée. Toutefois, le lien avec la commune d’Etterbeek se présente différemment dans ces deux cas. 

Le Jardin du Béguinage, depuis l’obtention du bail emphytéotique, n’entretient pas de lien particulier avec la commune d’Etterbeek, à part ses obligations de paiement régulier. C’est l’ASBL qui a recherché les fonds nécessaires aux travaux de rénovation. A une certaine époque, l’HG a fait une demande de suppression du versement du canon, vu l’ampleur des frais supportés par l’association pour ces travaux ; celle-ci a été acceptée pendant deux années mais depuis lors, selon notre interlocuteur, d’autres tentatives de négociation avec la commune n’ont pas donné de résultats. 

Les liens étroits entretenus par l’ASBL Entre Voisins, membre d’Abbeyfield Belgium, avec la commune d’Etterbeek et sa régie foncière ont facilité l’obtention d’un subside important de la Région Bruxelloise pour la totalité de la rénovation des bâtiments. L’implication de la commune s’est concrétisée par la participation d’un commissaire communal mandaté au CA, qui assure un suivi et un contrôle des objectifs poursuivis qui ont motivé l’aide communale. C’est ainsi que la commune a opposé son veto lorsqu’en raison d’un déficit dû à l’inoccupation de logements pendant plusieurs mois, l’association a voulu louer un logement à un tarif supérieur à une personne sortant totalement des critères de cooptation (l’ASBL a demandé un prêt à Abbeyfield Belgium, remboursé aujourd’hui).Il s’agit donc d’un véritable partenariat.

Dans un avenir prochain, Entre Voisins souhaite entamer des démarches avec le CPAS pour obtenir la prise en charge des frais que certains habitants ne peuvent payer en raison du faible montant de leur pension. Jusqu’à présent, c’est l’ASBL qui a dû supporter ces frais, ce qui fragilise la situation économique de cet HG. Les habitants sont considérés comme cohabitants, alors que dans une structure traditionnelle (c’est le cas aussi pour l’Antenne Andromède) ; ces mêmes habitants auraient droit à une aide du CPAS.

Nous avions espéré rencontrer la Commune d’Etterbeek pour connaître leur bilan à l’issue des six ans de partenariat. Malheureusement le temps limité accordé à ce mémoire ne nous a pas permis d’inclure des entretiens avec des responsables de ces entités publiques.

Mobilisation de ressources de la réciprocité et/ou de l’administration domestique 

Sans revenir sur les détails que nous avons exposés dans les sections précédentes, nous pouvons dire que toutes les ressources mobilisées montrent l’intérêt d’individus et de groupes de participer à des formes alternatives d’habitat qui leur semblent mieux convenir aux besoins de certaines personnes âgées dans le monde actuel. La création de nouveaux groupes intéressés à fonder des habitats groupés Abbeyfield par exemple, est une démonstration de la reconnaissance que ce type d’habitat est en train de gagner auprès de la société.

3.6.2 Institutionnalisation progressive

L’intérêt croissant pour la question de l’habitat groupé se traduit par le développement d’associations, comme Habitat et Participation et Abbeyfield Belgium en Belgique francophone, qui activent font la promotion de l’habitat groupé de ou avec des personnes âgées comme une des solutions alternatives à l’hébergement institutionnel traditionnel. De plus en plus de personnes s’intéressent à cette forme d’habitat et de nouveaux groupes se constituent.

L’association Habitat et Participation trouve son origine dans l’intérêt porté à l’habitat groupé avec la publication d’un ouvrage de référence sur ce thème. Créée en 1982, l’ASBL est reconnue comme organisme d’éducation permanente par la Communauté française et la Province du Brabant wallon pour promouvoir la participation citoyenne et les pratiques de droit pour rendre des collectifs acteurs de changement juridique ou social. Depuis 2006 l’association a développé un Pôle Ressources de l’Habitat Groupé grâce à une convention annuelle avec le Ministère du Logement de la Région Wallonne pour apporter des informations et un accompagnement à des personnes et des groupes intéressés par cette forme d’habitat. Dans ses activités de promotion de l’habitat groupé, de ou avec des personnes âgées l’association diffuse des publications, gère un site Internet, organise des journées d’échanges et des séminaires et joue un rôle d’interlocuteur en Région Wallonne et un peu sur Bruxelles pour toutes les questions concernant l’habitat groupé. 

Avec une expérience de quinze années depuis sa création, quatre HG en fonctionnement et quatre autres en phase de création, Abbeyfield Belgium témoigne de la capacité de soutien au développement de cette forme innovatrice d’habitat pour des aînés, par l’accompagnement de nouveaux groupes volontaires, le partage d’expériences et l’organisation en réseau. L’association Abbeyfield Belgium a aussi montré une capacité d’influence auprès des pouvoirs publics.

3.6.3 L’inscription dans le débat public

L’étude « Aînés et logements : lieux de vie, lieux de ville ? »
 constate que 47% des seniors affirment avoir déjà entendu parler de ce type d’habitat, même si les plus âgés sont moins au courant. Toutefois, ce sont les catégories socioprofessionnelles les plus aisées qui connaissent le mieux ces lieux de vie. Si l’habitat groupé bénéficie d’une notoriété de plus en plus large, nous n’avons pas connaissance de la présence de la question dans les médias et dans les discours institutionnels. Ce n’était pas l’objet de ce mémoire. 

Toutefois, notre travail exploratoire a montré que de nombreux articles ont été publiés ces derniers temps et que le thème de l’habitat groupé en général  et aussi plus particulièrement en lien avec le logement des aînés apparait dans des dossiers, des journées de rencontres et des séminaires (voir pour exemple, les études financées par la Fondation Roi Baudouin, la Ligue des Familles, l’organisation d’un premier Salon de l’Habitat Groupé en avril 2010 à Louvain-la-Neuve). On peut donc constater un mouvement (voire un renouveau) d’intérêt, lié pour partie à la recherche de nouvelles solutions à l’évolution démographique et au.bien-être des seniors.

3.6.4 Encadrement dans des règlementations – Inscription dans des politiques publiques

En dehors des constats déjà faits sur l’intérêt de pouvoirs publics dans les HG de notre échantillon, le soutien public à l’association Habitat et Participation pour le pôle ressources Habitat Groupé, est un signe de reconnaissance du rôle que peut jouer cette association dans le développement de ces lieux de vie.

L’évolution récente dans la législation montre une prise en compte progressive de formes d’habitat qui regroupent plusieurs unités comme les habitats groupés. Nous en citons quelques exemples :

· la Région Wallonne a introduit récemment une certaine souplesse dans les normes de qualité et de salubrité dans la construction pour des habitats à plusieurs unités,

· les primes Energie de la Région Wallonne, auparavant individuelles, sont désormais accessibles pour des habitats collectifs. 

· En Région Bruxelloise, la COCOF, sous l’influence de l’association Abbeyfield Belgium, a introduit la notion de « maison communautaire » dans son arrêté d’application du nouveau décret « Hébergement et accueil des personnes âgées » de mars 2010, pour faciliter aux petites unités comme les HG l’accès aux subventions accordées jusqu’à présent aux maisons de repos dépassant 60 personnes. 

· Le futur code wallon du logement introduira l’accompagnement social collectif pour le soutien à des habitats communautaires et collectifs.

Toutes ces évolutions sont des indicateurs de l’inscription progressive des logements communautaires et collectifs, formés d’un petit nombre d’unités, dans des règlementations publiques.

Le tableau qui suit tente de résumer les critères et les indicateurs d’encastrement politique que nous avons relever dans les HG de notre échantillon et dans leur environnement associatif.

Tableau de l’encastrement politique des HG 

	
	Antenne Andromède
	Petit Béguinage Lauzelle
	Jardin du Béguinage
	Entre Voisins

	Mobilisation de la redistribution et relations avec les pouvoirs publics
	Service CPAS à l’origine de l’HG

Subvention dans le cadre du Protocole 3 (personnes fragilisées)
	NON
	Bail emphytéotique avec la Commune d’Etterbeek 

Financement de la Région bruxelloise pour 1/3 de la rénovation 

Exemption du versement du canon pendant 2 

Pas de contact depuis. 
	Bail emphytéotique et financement de la Région bruxelloise pour la réhabilitation 

Relation importante avec la Régie Foncière communale

Représentant communal, membre de droit au CA

	Mobilisation de la réciprocité (et de l’administration domestique)
	Administration domestique
	Mobilisation bénévolat et volontariat dans la phase d’émergence 

Autogestion (copropriété et gestion ASBL) 

Partage de vie quotidien et solidarité en fonction des besoins
	Mobilisation importante dans la phase d’émergence en termes matériels (donations) et immatériels

Bénévolat important dans AG, CA, groupe d’accompagnement avec participation des habitants à la gestion.

Partage de vie hebdomadaire et entraide ponctuelle 
	Mobilisation importante dans la phase d’émergence (groupe Abbeyfield) 

Autogestion avec partage gestion/administration entre habitants et bénévoles 

Autogestion pour vie collective et partage des tâches de la vie quotidienne

	Institutionnalisation associations et réseaux 


	ASBL Habitat et Participation : Pôle Habitat Groupé (financement Ministère du Logement de la Région Wallonne) pour information (site Internet), accompagnement, publications, séminaires, etc. L’ASBL est interlocutrice pour les pouvoirs publics …

ASBL Abbeyfield Belgium : partage d’expériences et soutien de bénévoles à la création de nouveaux HG Abbeyfield. Se positionne comme interlocuteur avec les pouvoirs publics



	Encadrement dans des règlementations 

Inscription dans des politiques publiques
	Evolution récente dans textes légaux à la Région Wallonne et Région Bruxellois pour intégrer des habitats à plusieurs unités ou maisons communautaires


Tous les éléments qui viennent d’être exposés nous conduisent à penser que les HG sont dans une phase d’amorce d’encastrement politique qui devrait conduire à une reconnaissance plus grande de cette forme d’habitat et à l’intégration dans des politiques publiques. 

Dans ce mémoire, nous avons tenté d’appliquer un cadre théorique adapté pour analyser les HG qui sortent du cadre habituel d’analyse économique. L’étude des HG de notre échantillon à travers le concept d’économie solidaire et la lecture polanyienne nous amène aux à conclusions que nous présentons ci-dessous. Elles seront suivies d’une mise en perspective avec la proposition de quelques pistes, notamment à l’égard des pouvoirs publics et des pporteurs de projets. 

4 Conclusions et perspectives

4.1 Conclusions

A la fin de ce mémoire, le moment est venu d’engranger ce que nous avons appris tout au long de la démarche que nous avons suivie et aussi d’établir un bilan de ce travail. 

Tout d’abord, cette recherche appliquée à un échantillon limité nous a permis de mieux connaître l’histoire des HG et leur manière de fonctionner. La grille de lecture adoptée, avec les apports de Polanyi, de l’économie plurielle et de l’éconmie solidaire, a conduit à lever le voile sur la diversité des HG et les multiples formes de réponses à une problématique commune, à savoir : comment les seniors qui le souhaitent peuvent-ils vivre autrement leurs années de vieillesse que dans un choix dichotomique que nous résumons de manière un peu caricaturale : vivre dans la solitude à domicile ou dans la collectivité d’une maison de retraite, garder son autonomie ou la perdre.

A travers l’analyse des ressources, et surtout la mise en valeur de la réciprocité,   nous avons mis le doigt sur la complexité de ces initiatives et sur les dynamiques engendrées par leur caractère solidaire et la volonté de groupes de personnes, même à l’intérieur d’un service public, pour qu’au sein de ces lieux de vie alternatifs, eux-mêmes ou d’autres aînés puissent garder le plus longtemps possible leur autonomie.

Ce que nous avons appelé dans ces pages l’impulsion réciprocitaire se révèle déterminante pour l’existence des HG. La motivation pour créer à plusieurs son propre lieu de vie à la fois individuel et collectif, ou celle de garantir cette solution à d’autres, grâce aux ressources de la solidarité et de l’entraide mutuelle est un catalyseur de capacités et de compétences. Nous avons découvert à quel point ces mêmes ressources peuvent jouer un rôle de levier pour attirer d’autres ressources, notamment celles de soutiens publics et aussi d’autres ressources réciprocitaires. 

L’analyse de l’Antenne Andromède a montré qu’un service public, en l’occurrence un CPAS avec une vision intégrée du vieillissement, peut aussi être moteur et impulser une dynamique de solidarité dans le fonctionnement d’un HG créé et géré par ses soins. 

Avec des différences liées aux objectifs poursuivis, aux exigences de vie communautaire et à la disponibilité d’espaces collectifs, les HG démontrent qu’il est possible pour des seniors de s’organiser de manière démocratique et de génèrer de l’énergie à travers le collectif. Les chartes inscrivent cette volonté démocratique à travers la définition des principes de vie à l’intérieur de l’HG et dans la pratique de la cooptation (choix réciproque entre les habitants de l’HG et le ou la nouvelle intégrant-e) pour l’intégration de nouveaux habitants.

Le cadre théorique de l’économie substantive a facilité la valorisation de ressources économiques qui sont en général passées sous silence dans les analyses économiques traditionnelles. Ce sont  des ressources exogènes, appelées « réciprocité » dans le mémoire, comme les dons ou le bénévolat, et des ressources endogènes, nommées « administration domestique », à savoir l’entraide mutuelle entre les habitants,. 

C’est ainsi que les HG fonctionnent de manière plus ou moins autonome grâce notamment aux ressources de l’administration domestique et de la réciprocité. En utilisant leurs propres ressources, en étant actifs et solidaires avec les autres, en s’entraidant dans les actes de la vie quotidienne pour coordonner et gérer leur habitat, les habitants maintiennent leurs capacités d’autonomie plus longtemps. Ce faisant, ils ont moins besoin de faire appel à des ressources externes, comme à des services à domicile. A ce niveau, les ressources de la réciprocité, volontaires ou bénévoles, viennent souvent en appui et en complément pour coordonner, aider à la prise de décision, soutenir la gestion administrative et parfois accompagner les habitants dans leur vie quotidienne. 

Si la réciprocité joue un rôle essentiel d’impulsion à l’origine de la majorité des HG, elle fonctionne également comme un levier dynamique pour mobiliser d’autres ressources principalement redistributives ou réciprocitaires. Les capacités et les compétences mise en jeu, la force du groupe à l’initiative, rendent possible et légitiment des demandes d’emprunts bancaires, l’accès à des subventions ou à d’autres formes de soutien public, ou encore des appels à la solidarité sous forme de dons ou la constitution de groupes locaux d’appui. 

La réciprocité peut donc jouer un rôle essentiel et vital dans les HG, même si son importance varie selon le type de projet ou le mode d’organisation. (Cette recherche n’a pas essayé de détailler, ni d’évaluer financièrement les montants de ces ressources).

Les HG articulent en général au moins deux types de ressources pour poursuivre leur objectif social. L’hybridation des quatre types de ressources (marché, redistribution, réciprocité, administration domestique) n’est pas nécessaire pour qu’un HG puisse voir le jour. Bien au contraire, des HG créés en copropriété, comme c’est le cas du Petit Béguinage, montrent qu’il est possible de s’organiser sans faire appel aux ressources publiques, en comptant sur les ressources des particuliers (marché), si elles sont en suffisance, et sur les ressources de l’entraide mutuelle (administration domestique). 

Par contre nous constatons que l’intervention des pouvoirs publics est indispensable pour l’accès des HG à des personnes ayant des revenus faibles ou modestes. En effet, aussi bien pour les investissements de départ que dans le fonctionnement, les apports de ressources publiques permettent de compléter les ressources nécessaires au montage du projet et de limiter les coûts de fonctionnement. Dans ces cas, un partenariat communal, comme celui d’Entre Voisins avec la Commune d’Etterbeek,  peut jouer un rôle déterminant. 

L’insertion dans un contexte local, comme la création d’un comité local d’appui dans les expériences d’Abbeyfield Belgium, semble être une piste à suivre pour une majeure intégration des seniors dans leur quartier et le recours à des formes de soutien réciprocitaires.

Le soutien d’associations (ex. Habitat et Participation et Abbeyfield Belgieum) et la participation à des réseaux (ex.) renforcent la solidité de ces initiatives, facilitent la création de nouveaux HG et contribuent à leur existence politique dans la société et face aux pouvoirs publics pour obtenir que les règlementations soient plus favorables à leur émergence et à leur fonctionnement.

Sur ces bases, nous pouvons affirmer, et ainsi répondre à notre question de départ, que l’habitat groupé peut constituer une alternative de logement viable pour répondre aux besoins d’une partie des seniors. Les HG, grâce au rôle majeur de la réciprocité, sont des lieux de vie que nous considérons innovants dans le contexte actuel, notamment pour éviter une trop grande dépendance à l’égard des pouvoirs publics. Il est donc nécessaire de s’y intéresser et d’en faire la promotion.

Toutefois, l’équilibre des ressources peut être fragilisé par un taux d’occupation insuffisant pendant quelques mois si si un habitant quitte l’habitat et que le processus de cooptation dure un peu longtemps. Des travaux à réaliser ou des charges supplémentaires si certains occumants ne bénéficient que de pensions très faibles peuvent mettre en danger l’existence même de ces structures.

Si le constat d’une amorce d’encastrement politique a été fait dans ce mémoire, il reste du chemin à parcourir pour que cette forme d’habitat soit mieux reconnue et plus soutenue, aussi bien par la société en général que par les pouvoirs publics. Nous pensons notamment à l’accès à des terrains, à des bâtiments, à faciliter l’accès des habitants à certaines aides aujourd’hui innacessibles en raison du statut de cohabitant. Nous pensons au travail social à mener dans des quartiers pour que des personnes qui ne veulent pas faire le choix d’un home puisse connaître et choisir un mode de logement plus communautaire. Nous nous demandons également comment il se fait que l’Antenne Andromède reste une initiative d’exception.

A tous ces niveaux, le travail mené par des associations ou des réseaux pour soutenir, accompagner et intervenir dans le débat public est donc essentiel. 

La prise en compte des HG ou de regroupement de petites unités de logement communautaire dans des politiques publiques nous paraît nécessaire. Néanmoins nous pensons que trop d’encadrement dans une réglementation stricte, par exemple un statut d’HG,  risquerait de limiter la reproductibilité et l’initiative prise librement de créer en groupe ce type d’initiatives.

A la suite de ces conclusions et pour clôturer notre mémoire, il nous a semblé indispensable d’ouvrir quelques pistes à l’intention des groupes porteurs, des pouvoirs publics et des étudiants intéressés par cette thématique. 

4.2 Perspectives

Pistes d’études pour aller plus loin :

· Etudier et calculer l’équivalent monétaire des ressources de la réciprocité et de l’administration domestique de manière à comparer les niveaux de ressources des HG et l’équilibre entre les ressources. Ce travail permettrait également d’établir des comparaisons entre les ressources des HG et celles de lieux de vie institutionnels traditionnels comme les maisons de repos, ou la vie à domicile soutenue par des services sociaux.

· Etudier l’HG en tant qu’ « innovation sociale » pour répondre à la solitude et à l’exclusion des aînés de notre société.

· A propos de l’encastrement politique et de la reconnaissance des HG, étudier comment les HG sont inscrits dans les discours institutionnels, aux différents niveaux de la gouvernance locale, régionale nationale (présence médiatique, discours politiques) et analyser l’opinion des pouvoirs publics qui sont parties prenantes à l’émergence ou dans le fonctionnement d’HG.

Pistes à l’intention de groupes porteurs et des HG existants :

· Intégrer dans la démarche d’émergence la recherche d’appuis locaux, de la communauté et/ou des pouvoirs publics pour garantir la pérennité de l’HG à travers des appuis réciprocitaires et/ou redistributifs ; ceci notamment pour pouvoir accueillir des personnes avec des revenus modestes.

· Intégrer des réseaux d’HG existants ou établir des liens avec d’autres HG pour profiter des expériences existantes et surtout pour se renforcer mutuellement, par exemple dans les relations avec les pouvoirs publics.

Pistes à l’intention des pouvoirs publics :

· des exemples venant d’autres pays européens peuvent être sources d’inspiration. 

· Aux Pays-Bas, de nombreux habitats pour personnes vieillissantes existent sous la forme d’habitas groupés, les woongroepen
. Les woongroepen structurent de petits logements individuels avec des espaces collectifs et des possibilités de rencontres avec un degré de participation très divers, l’objectif étant de mettre les gens ensemble, puis de leur laisser choisir le mode d’organisation, de rencontre, et le type de projets à développer. Les montages financiers s’organisent de manière tripartite : 1/3 du coût est pris en charge par la société communale de logements sociaux ; 1/3 est payé par certains fonds publics ; 1/3 est financé par le loyer de la personne. Pour la promotion et la gestion de ces habitats groupés, des centres de ressources et de gestion des demandes des personnes vieillissantes sont soutenus financièrement par les pouvoirs publics et les cotisations des membres. 

· En France, le partenariat entre la ville de Montreuil en région parisienne, l’Office Public des HLM et l’association « Les Babayagas »
 peut aussi un exemple à suivre (cf. le projet de convention-cadre qui sera signé dès la fin de la construction du bâtiment). 

· Beaucoup d’autres exemples existent aussi notamment au Danemark et aux Etats Unis

· Encourager les communes et les régions à mettre en place une approche concertée entre partenaires publics et privés pour développer l’habitat groupé dans le cadre de leur politique de logement (voir par exemple l’expérience de la Commune d’Etterbeek). Cette proposition de partenariat a été formulée notamment par la spécialiste britannique sur les questions du vieillissement, Maria Brenton
. 

· Soutenir le développement et la création d’associations qui font la promotion de l’habitat groupé. Par exemple, la création d’un pôle ressources sur l’habitat groupé en Région de Bruxelles-Capitale. A l’image de ce que fait Habitat et Participation en Région Wallonne. Il s’agit d’informer les individus et les groupes porteurs sur l’offre de logement, les subventions existantes et offrir un soutien, voire des formations, pour guider les groupes porteurs d’HG.

· Faciliter la construction ou la rénovation de bâtiments comprenant un nombre limité d’unités adaptées à des personnes vieillissantes (habitation petite, de plain pied, fonctionnelle, facile à entretenir) qui allient espaces individuels et collectifs pour des groupes intéressés par l’habitat groupé. 

· Supprimer le statut de cohabitant pour les résidents des HG : donner aux habitants des HG les mêmes droits qu’aux personnes âgées isolées ou aux résidents vivant dans les structures institutionnelles traditionnelles. Nous pensons aux aides à la personne accordées par les CPAS pour compléter des pensions insuffisantes, aux aides pour le chauffage.
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Questionnaire sur les ressources des HG de personnes âgées

Conçu sur base du Masque Excell d’encodage des ressources mobilisées par les entreprises sociales d’insertion par le travail en Région Wallonne utilisé par Andreia Lemaître dans sa thèse

Auteur : Laurent Gardin du CRIDA/LSCI – France (projet de recherche PERSE)

Nom de l’habitat groupé: 

Statut et historique de l’habitat groupé

A quelle date l’HG a-t-il été ouvert?

Quelle est sa forme juridique? 

Quelle est l’objet social de l’HG? (cf statuts, charte)

L’HG fait-il partie d’une institution-mère, d’une association ou d’un réseau?

L’HG en tant qu’initiative solidaire – Dimensions économique et politique
Le projet a-t-il été conçu et mis en place par les futurs habitants? OUI – NON

Si non, qui est à l’origine?

Combien de temps a duré le processus de création, depuis l’idée du HG jusqu’à son ouverture?

Y a-t-il eu beaucoup de débats sur la définition de l’HG?

D’autre parties prenantes sont-elles impliquées dans la mise en place ou le fonctionnement de l’HG par la suite?

Les habitants s’engagent-ils mutuellement sur l’objet social/objectifs de l’HG? OUI – NON

Existe-t-il des règles de fonctionnement participatif (gestion participative ou autogestion) dans votre HG? Si OUI, lesquelles? 

Sont-elles écrites dans les statuts, la charte ou le règlement d’ordre intérieur (ROI)?

Ressources de l’HG

Phase d’émergence et de création 

Les investissements matériels 

Type de bâtiments et de travaux

Qui est propriétaire du/des bâtiment/s?

Qui a financé l’achat du/des bâtiments?

1. Ressources marchandes : Emprunts bancaires, achats par des particuliers dans le cas d’une copropriété, parts de coopérateur 

2. Ressources redistributives : Subventions (achat de terrain, bâtiments), primes et mise à disposition de bâtiments 

a. Aide à la construction

b. Bail emphytéotique, droit de superficie

c. Apport d’une “institution mère” publique

Dans quel cadre règlementaire? 

d. Ressources de la réciprocité : donations

Qui a financé les travaux?

1. Ressources marchandes : emprunts bancaires

2. Ressources redistributives : subventions ou primes à la reconstruction/rénovation

3. Autres

Qui a financé les équipements?

1. Ressources marchandes : prêts bancaires

2. Ressources redistributives : subventions du secteur Public

3. Ressources de la réciprocité : donations

Investissements immatériels pour le montage de l’HG 

(recherche de fonds, administration et gestion du dossier de construction/rénovation, lien avec les banques, aspects juridiques)

Quels apports/contributions des habitants?

Quels appuis du secteur public?

Quels appuis volontaires et bénévoles (hors habitants)? 
1. appuis de membres de l’ASBL, de voisins, d’amis

2. soutien de professionnels extérieurs

3. soutien et accompagnement par des associations. Abbeyfield Belgium

4. appui d’une “institution mère”

Commentaires :

Dans quel cadre, l’HG a-t-il obtenu ces soutiens? 

De quel type de soutien s’agit-il?

Phase de consolidation

Quelles sont les principales difficultés économiques rencontrées par l’HG? Quelle a été l’évolution en termes économiques depuis la création?

Ressources monétaires en 2009

Ressources marchandes

Quels sont les apports financiers des habitants?

L’HG perçoit-il des :

· loyers?

· participations aux frais?

Comment caractérisez-vous la relation entre l’HG et la personne âgée (locataire, membre de l’ASBL)? 

Que recouvre le loyer ou la participation aux frais?

Quel est le montant de ce loyer ou participation aux frais ? 

L’HG reçoit-t-il d’autres ressources marchandes (ex. intérêts bancaires)?

Commentaires

Quelles sont les difficultés de l’habitat groupé pour la mobilisation de ces ressources marchandes?

Existe-t-il un partenariat spécifique?

Est-ce que ces ressources marchandes correspondent aux objectifs de l’habitat groupé?

Ressources de la redistribution

Quelles subventions l’HG reçoit-il du secteur public?

Quelle est l’origine de ces subsides? Dans quel cadre règlementaire sont-ils accordés?

Sur quels critères? Type de relations entre le pouvoir public et l’HG?

· subsides tutélaires (dans le cadre d’une règlementation)

· subsides conventionnés (accords négociés spécifiquement)

· emplois dans le cadre d’un dispositif d’insertion socioprofessionnelle

· financement obtenu en tant qu’offreur de services ou aides à la personne

Quel est le volume de ces subsides?

Commentaires

Quelles sont les difficultés de l’organisation dans la mobilisation de ces subsides?

Mais aussi ses spécificités? 

Expliquez comment ces financements sont alloués?

Quelle est l’importance de ces ressources pour remplir les objectifs de l’organisation?

L’HG reçoit-il d’autres aides des pouvoirs publics? (aides en nature)

Quelle est l’origine des ressources? 

· mise à disposition de personnel

· soutien logistique

Pour quel type de service?

Quel est le volume des ressources?

· Personnel

· Soutien logistique

Quelle est la relation entre les financeurs et l’HG?

Commentaires
Expliquez les relations entre les apporteurs de ressources et l’HG et l’objet des aides et subsides en nature.

Quelle est l’importance de ces ressources pour remplir les objectifs de l’HG?

Dons monétaires, cotisations d’adhérents

Quel est l’origine des dons monétaires, cotisations? 

Quel montant?

Commentaires

Quelles sont les relations entre les donateurs et l’HG (charité, …)?

Est-ce que les donateurs sont membres de l’ASBL? Comment ont-ils connu l’HG?

Quelle est l’importance de ces ressources pour remplir les objectifs de l’organisation?

Les ressources non monétaires en 2009

Dons non-monétaires 

De quels dons s’agit-il? Quelle en est l’origine?

Quel est l’objectif du don?

Pour quel type d’utilisation? Pour quel montant?

Commentaires

Expliquez lez relations entre les donateurs et l’HG?

Quelle est l’importance de ces ressources pour remplir les objectifs de l’HG?

Travail volontaire ou bénévole (hors habitants et famille)

De quel type d’aide/soutien s’agit-il? (gestion/administration, coordination, aide à domicile, …)

Que représentent-ils en durée du temps en heure par année, 

Quelle est l’origine de ces ressources?

· Bénévolat associatif

· Bénévoles ordinaires, individuels

· Bénévoles administrateurs de l’ASBL

· Personne mandatée par le secteur public

Commentaires

Expliquez lez relations entre les apporteurs de ressources et l’HG et les volontaires/bénévoles

Expliquez les motifs de l’engagement des différents volontaires (entraide, charité, choix politique, engagement social)? 

Sont-ils membres de l’association?

Est-ce que l’HG essaye de développer le travail volontaire?

Quelle est l’importance de ces ressources pour remplir les objectifs de l’HG?

Apports par l’administration domestique : entraide mutuelle 

(gestion/administration, coordination, gestion de la vie quotidienne, soutien relationnel, aide et soin, …) 
Quelle est l’origine de ces ressources?

· Habitants HG

· Famille des habitants

Quel est l’objectif du soutien/aide ? 

Pour quel type de soutien/aide ou de service 

(durée du temps en heure par année, équivalent monétaire horaire, en argent, valorisation monétaire)

Commentaires

Quelle est l’importance de ces ressources pour remplir les objectifs de l’HG?

Encastrement socio-politique

Quels sont les membres de l’HG les plus influents dans la mobilisation des ressources de l’HG?

Quels sont les membres extérieurs les plus significatifs pour la mobilisation des ressources de l’HG? (expliquez la nature de la relation avec ces acteurs)

Est-ce que des relations personnelles avec des acteurs extérieurs sont importantes pour mobiliser des ressources pour l’HG?

Quels liens l’HG entretient-il avec les pouvoirs, services publics?

Si l’HG fait partie d’un réseau ou d’une association, quel est l’effet de cette appartenance sur la mobilisation des ressources?

Annexe 2 
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